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Croissant livré à Ea police allemande 

ONTEUSE 
COLLABORATION 

Le droit d'asile remis en cause 
«Je ne vais jamais mettre fin à ma vie par suici­

de. Si on devait apprendre ma mort dans une pri­
son allemande, elle ne sera jamais un suicide. Ne 
croyez pas aux mensonges des assassins», a d é ­
claré K l a u s Croissant, dans une lettre remise à 
son avocate. 

Aujourd 'hui , Croissant l ivré à la police al le ­
mande , croupit dans une prison du B a d e - W ù r t e n -
berg , dans une de ces prisons «modèle» o ù sont 
déjà morts six prisonniers politiques : Holger 
Meins . en 1975, Ulr ike Meinhof, en 1976, Baader , 
Raspe , E n s s l i n , et il y a six jours, Ingrid Schubert, 
retrouvée pendue dans sa cellule de la prison de 
Munich . 

Giscard a dél ibérément envoyé Croissant vers 
un procès t ruqué, instruit par un ancien naz i , 
Schvele, procureur de Stuttgart, un de ces anciens 
nazis qui jouissent de toutes les l ibertés en R F A . 

Giscard n'a pas hésité à taire charger les avo­
cats par les C R S . à interdire toute rencontre de 
Croissant avec ses défenseurs reprenant des mé­
thodes de Schmidt . 

Pour imposer l 'extradition, il n 'a reculé devant 
aucun moyen : toute manifestation était interdite, 
ce la n 'a pas empêché, mardi , des mi l l iers de per­
sonnes de manifester à Par i s . 

«Justice est faite», se sont exclamés les délé ­
gués du parti social-démocrate al lemand 1SPDI en 
apprenant ia décision du tribunal de Par is et G is ­
card a reçu les félicitations de la C D U , le parti de 
la droite al lemande. 

Croissant est aujourd'hui dans les prisons de 
Schmidt , ce Schmidt à qui Mitterrand apporte son 
soutien et Mart inet , membre d u Secrétariat Na­
tional du P S est allé plus loin que le jugement 
rendu par le tribunal quand il déclarait : «Je pen­
sa que Croissant n est pas seulement l'avocat du 
groupe Baader, mais aussi l'animateur?}. 

E n l ivrant Croissant à la police al lemande, la 
bourgeoisie a franchi un nouveau pas dans la col­
laboration avec l 'Al lemagne de Schmidt , dans la 
formation d'une Europe pol icière. Le droit d 'asi le , 
les droits démocratiques ont été gravement ba­
foués, il faut riposter sans attendre, poursuivre et 
étendre la mobilisation qui s 'est engagée. 
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Klaus Croissant aujourd'hui dans les prisons allemandes. 

CAUTION DE GISCARD 
A LA DICTATURE 
DU SHAH 

Pour la seconde fois en moins 
d'une semaine, le Shah d'Iran est a 
Paris où il doit rencontrer deux fois 
Giscard d'Estaing. Les conversa­
tions doivent tourner autour des 
importants accords économiques 
que la France passe avec l'Iran et 
sur les positions communes dans 
les problèmes internationaux. A 
travers elles, c'est surtout la réaf­
firmation du soutien de Giscard à 
son régime que recherchait le Shah. 
Il a déjà obtenu cela a Washington. 

C'est pourquoi cette tournée a 
donné lieu à d'importantes manifes­
tations à Washington et dans 

plusieurs villes américaines de la 
part des Iraniens aux U S A . Des 
manifestations ont eu lieu égale­
ment à Paris lors de son premier 
voyage mardi dernier. En Allemagne 
et en Grande-Bretagne, une vaste 
campagne de dénonciation est en 
cours : elle vise à empêcher le Shah 
d'obtenir une réaffirmation de la 
caution apportée par ces gouver­
nements à son régime, alors qu'il se 
prépare à organiser la répression du 
puissant mouvement populaire qui 
s'est affirmé au cours du mois 
d'octobre 

LIHfc P.8 

JOURNÉE 
NATIONALE 
PAYSAN-
TRAVAILLEUR 
Pour un syndicat 
de classe 
anticapitaiiste 
à la campagne 

Jeudi 17 et vendredi 18, l'Association 
nationale «Paysan-Travail leur» tient ses Jour­
nées Nationales à Fontenay-sous-Bois. 

Ces journées ont pour objectif de définir une 
ligne et des moyens de faire échec à l'évolution 
actuelle de l'agriculture, et le renforcement de 
l'organisation d'un syndicat de classe pour 
défendre les petits paysans contre le dévelop­
pement du capitalisme. 

Le Mouvement «(Paysan-Travailleur» est né 
du refus de paysans anti-capitalistes de se 
considérer comme des chefs d'entreprise, 
comme le proposent le C N J A et la FNSEA. Ces 
paysans considèrent comme principale l'alliance 
avec les autres couches de travailleurs exploités 
par le capitalisme. 

L I R E E N P . 3 

Sociale : 
et pour 
quelques voix 
de plus... 

Le Conseil des ministres a adopté deux 
décrets généralisant la Sécurité Sociale : cette 
mesure, qui concerne I 500 000 personnes, est 
présentée c o m m e une nouvelle «réforme 
sociale» du gouvernement giscardien. 

L I R E E N P.4 

Montefibre 
5ème mois 
de lutte 

Le pouvoir a finalement envoyé une seconde 
fois ses f l ics contre les t ravai l leurs de 
Montefibre : mercredi matin à 5 heures. 150 
C R S ont investi les locaux de l'usine, expulsant 
l'ensemble des travailleurs présents. 

Les grévistes n'en continuent pas moins la 
lutte pour la réembauche de tous I 

L I R E EN P.3 

Le Parc de 
nos Princes... 

Eclipsant à bon compte l'ignoble extradition 
de K laus Croissant, le match de l'équipe de 
France contre la Bulgarie, de simple événe­
ment sportif qu'il aurait du être, est devenu 
comme on dit une «affaire d ' É t a t » . Nos politi­
ciens l'ont bien compris, qui ont essayé de 
glisser leur silhouette dans le halo de populari 
té entourant le onze national. Chirac, sans trop 
de risques avait pronostiqué publiquement la 
victoire. Giscard n'a pas manqué d'user de son 
«droit présidentiel» au télégramme solennel de 
félicitations. Quant au P C F il n'était pas en 
reste, puisqu'on peut lire dans L 'Humanité de 
jeudi : «Parmi les nombreuses personnalités 
présentes au Parc des Princes, on notait : 
Georges Marchais, Char/es Fiterman, Guy 
Hormier, Michel Zilbermann» Leur présence 
aurait-elle été déterminante pour le résultat du 
match ? 
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Somme : un ouvrier 
sur 3 au chômage 

dans la vallée 
de la Nièvre 

La Nièvre est un petit affluent de la Somme. Dans 
sa vallée, les frères Saint avaient, au début du siècle, im­
planté des usines pour le traitement de la jute. Ces 
fabriques ont été reprises par les Dalton du Textile, 
les tristement célèbres frères Willot. Depuis, elles se 
dépeuplent. Il y a un an, lors des licenciements dans 
le groupe, 400 emplois ont disparu... Les 7 communes 
de la vallée comptent 8 891 habitants. Sur les 2 000 
actifs, le chômage touche 12.5 % : un tiers des 
ouvriers. 

Voyer (Tours) : 
usine occupée 

Les travailleurs des établissements Voyer, à Tours, 
occupent leur usine depuis le lundi 14 novembre, ils 
refusent 99 licenciements. Deux plans de « rer i rs—e 
ment» se sont traduits par un échec. L'entreprise 
fabrique des charpentes métalliques. Le 21 novembre, 
Raymond Barre doit venir à Tours, les travailleurs de 
chez Voyer ne manqueront pas l'occasion. 

Dans le reste du groupe, 367 personnes devraient 
être licenciées. On parle do fermeture pour les usines 
d'Aix en Provence et d'Hagondange en Moselle, et de 
réduction de personnel è Paris et à Rive de Gier, dans 
la Loire. 

Saviem Blainville : 
trois jours de chômage 
L'usine de Saviem-Blainville dans le Calvados, sera 

fermée 3 jours, les 24, 25 et 28 novembre. La raison 
avancée pour ces 3 jours de chômage technique, qui 
toucheront la quasi totalité des 5 000 salariés, est 
comme d'habitude «la faiblesse des carnets de 
commande» . 

Fin de la grève 
aux Courriers Normands 

Mardi après-midi, la grève aux Courriers Normands 
prenait fin. Elle durait depuis le 14 octobre, et était 
massivement suivie : 80 % de grévistes sur les 488 
salariés. Un accord s'est dégagé sur une augmenta­
tion de 50 F le premier octobre et de 80 F le premier 
janvier, s'ajoutant a l'augmentation due au coût de la 
vie. 

Verberie (Oise) : 
un ouvrier tué au cours 

d'une réparation 

Jeudi dernier, vers 11 heures du soir. Nadî Ramtame 
était en train de réparer un contacteur défectueux, è 
l'usine Socar, dans la zone industrielle de Verberie. Il 
réglait une machine moulant des emballages en 
polystyrène. Soudain la machine s'est remiie en 
marche. Le contact avait été coupé, les mâchoires du 
moule étaient refermées En ouvrant la grille de 
protection, le dispositif de sécurité devait aussitôt 
mettre la presse hors de service. Mais le dispositif n'a 
semNe-t-H pas fonctionné, la machine se remenant en 
mouvement a proteté l'ouvrier contre un montant 
métallique. Il est mort peu après. Cet ouvrier habitait 
dans un logement préfabriqué, à l'intérieur mémo do 
l'usine • 

Chômage et bruit 
de licenciements 

chez Auer 

A Feuquières en Vimeu, à l'usine Auer, c'est 
l'inquiétude : de nouvelles mesures de chômage 
partiel, après les deux semaines de septembre-octobre 
viennont d'être décidées pour novembre, et pour 
décembre, c'est deux semaines. La direction refuse de 
préciser ses intentions sur l'emploi pour le début de 
l'année 78, alors que le bruit court de 60 
licenciements et d'une fusion, ou même de la 
fermeture de l'usine. La direction parle de stocks 
énormes qu'elle n'arrive pas à écouler, mais refuse 
toute explication devant le C E . 

Marseille 

DEFFERRE 
TRADUIT EN JUSTICE 
UN ÊBOUEUR CGT 
•Mardi 15 novembre, la 1 1 ' chambra du tribunal de 

Marseille jugeait le secrétaire C G T des éboueurs , 
Vincent Manca . 

Les faits, qui remontent au 2 fév r ie r 76, 
consistent en une violente altercation (insultes, 
coups, blessures) entre un militant C G T éboueur . 
Vincent Manca , et un briseur de g rève f a ç o n 
Defferre, Moscati Mais on ne peut an restar à ces 
faits bruts. 

La mairie de Marseille 
est le plus gros employeur 
des Bouches du Rhônes, 
avant la Sol mm et la 
Snias. Elle a 7 ô 8 000 
employés. Gaston Defferre 
est donc à ce titre le pa­
tron d'une très grande en­
treprise, ot dans le genre 
autocratique, tout le mon­
de le sait. E n tant que 
responsable du P S , il s'at­
tache à contrôler politi­
quement ce vaste appareil 
par une sorte do hiérarchie 
parallèle, le syndicat FO 
des municipaux Celui-ci 
assure le dépistage systé­
matique dos militants CGT 
ou CFDT qui sont surveil­
lés soigneusement et n'ont 
aucune chance de promo­
tion. Toute tenlative de 
développement de la CGT 
ou de la C F D T , dans ce 
contexte, devient une af 
faire grave aux yeux de 
Defferre. 

C'est ce qui se passait 
d a n s le se rv i ce des 

éboueurs au dépôt où a eu 
lieu l'incident, et l'atmos­
phère était donc tendue. 
Aussi la diffusion d'un 
tract CGT dans ce dépôt 
et en dehors des heures de 
travail, s'est soldée par 
une lourde sanction : cinq 
jours de mise à pied pour 

Oetterre à la barre de son voilier 
• •mitre .i bord chez les municipaux 

il veut être le seul 

Rhône Poulenc Textile 
(Lyon Vaise) 

1 200 licenciements 
d'ici 1979 ! 

Rivière. P D G de l'usine 
Rhône Poulenc Textile de 
Lyon Vaise présidait le 
mardi 15 novembre un 
comité d'établissement. Au 
cours de la réunion, H a 
annoncé son intention de 
procéder d'ici deux ans (fin 
19791 a 1 200 licencie­
ments sur les 2 200 travail­
leurs que compte l'usine 
actuellement. Environ 400 
postes seraient supprimés 
au cours de l'année 1978. 
les 800 aut res l 'année 
suivante. 

Le P D G de Rhône Pou 
lenc. de plus, sûr de lui, a 
déclaré qu'il n'y aurait.. . 
aucun licenciement collec­
tif, espérant que 1 200 
travailleurs vont accepter 
de partir d'eux-mêmes ou 
qu'ils vont accepter ces 
licenciements sou» forme 
de mutations I 

Ces licenciements, s'ils 
étaient effectués, porte­
raient les effectifs de l'usi 
ne à quelques neuf cent 
travailleurs : ils ne sont 
d'autre part que le premier 
pas vers la fermeture tota­
le. Alain Jubert. directeur 
général adjoini de Rhône 
Poulenc S A et délégué 
du groupe dans la région 
Rhône Alpes a déclaré à 
ce propos quVrV « / impos 
sibie de dire qu'on main 
tiendra une activité textile 

a Vaise. Un nouveau plan 
sera annoncé à la fin du 
mois de décembre. » 

Parallèlement à cette 
restructuration de ses acti 
vîtes chimiques, le trust 
Rhône Poulenc envisage 
de développer son secteur 
«produits pharmaceutique» 
et «angrais» è l'étranger. 
Renaud Gillet. PDG du 
groupe, en tournée en 
Asie du Sud Est, vient 
d'annoncer è ce propos 
qu'il comptait accroître la 
production des secteurs 
cités plus haut, en Corée 
du S u d . où la dictature 
fasciste permet temporai 
rement de payer des salai 
res particulièrement bas. Il 
confirme donc la stratégie 
prise en juillet de cette 
année par lo trust : è cette 
époque. Rhône Poulenc 
avait ouvert A Séoul , un 
bureau d'étude chargé de 
différents projets d'installa 
tions d'usines. En 1975. il 
avait constitué une filiale 
commune avec la tirme 
sud c o r é e n n e Or iental 
Chemical, cette filiale avait 
entre autre investi plus 
d 'un mi l l ion de dol lars 
d a n s la product ion de 
pigments de silicate 

Les travailleurs de l'usine 
ri . -Lyon Vaise refusent leurs 
lu fiicMfments * 

indiscipline. 1res normale­
ment, le syndicat C G T et 
son secrétaire, Vincent 
Manca, prennent la défon 
se du militant et multiplient 
les démarches pour que 
cette sanction particuliè 
rement injuste soit ente 
vée. 

En vain, les portes se 
ferment, les bouches sont 
cousues. Manifestement, il 
y a eu des consignes. Les 
éboueurs du dépôt déci­
dent de débrayer pour pro­
tester. C'est alors qu'arri­

vent Moscati et deux de 
ses collègues. Ils veulent 
faire reprendre le travail et 
fairo plier la C G T . La dis 
cus ion s ' e n v e n i m a , las 
coups partent. Moscati a 
le dessous. Légèrement 
blessé, il est admis à l'hô­
pital. 

Comprenant qu'ils ont 
été victimes d'une machi­
nation, les éboueurs C G T 
se rendent à la mairie avec 
l'intention de voir le maire 
pour mettre les choses au 
point Of fer re ne les re­
çoit pas et fait soudain 
irruption dans le hall, l'in­
sulte aux lèvres . L e s 
éboueurs sont muets de 
surprise. Mais ce n'est pas 
fini. Defferre se portait 
partie civile, ainsi que FO et 
la Caisse des dépôts et Con 
sigations. Le maire se fai­
sait photographier pour la 
presse au chevet de Mos­
cati à l'hôpital. L'affaire 
devenait nationale. Il faut 
dire qu'à l'époque, les can­
tonales 76 se préparaient, 

ot que derrière se profi 
laient déjà les municipales 
77. L'importance donnée è 
cet incident se comprend 
mieux dans le cadra des 
rivalités PC - P S , Vincent 
Manca étant membre du 
P C F . 

Après le jugement de 
mardi, qui n'a d'ailleurs 
pas tranché. Le Provençal. 
le journal de Defferre, ne 
dît rien. La Marseillaise. 
journal local du P C F n'y 
consacre qu'un petit en­
cart, rappelant les faits, et 
situant le problème uni­
quement sur le plan syndi 
cal . Les tensions exacer 
bées entre les partis de 
gauche ne peuvent pour­
tant que faire rebond» 
cette affaire. 

H'AP 13 consacre un arti 
cle a cette affaire). 

Égoutiers parisiens 

Manifestation 
à l'ORTF 

Les égoutiers parisiens 
ont entamé jeudi matin, 
leur 28* jour de lutte 
Comme ils l'avaient décidé 
Il y a 48 heures, les 
grévistes de l'atelier N" 16 
lAuteuil. rue de Versailles! 
ont occupé leur atelier de 
travail, pour une durée 
indéterminée, arrêtant le 
travail minimum fait depuis 
le début de la grève. Les 
autres égoutiers, la majo­
r i té , se sont r e t r o u v é s 
devant les locaux de 
l 'ORTF, rue Cognacq J a y , 
à l'appel de la CGT, pour 
exiger de passer à la télé 
vision. Ils ont obtenu cette 
fois gain de cause, puisque 
un caméraman est des 
cendu des locaux de 
l 'ORTf pour filmer les tra 

vailleurs. 
Reste bien sûr, à ce que 

le court film soit retransmis 
è la télévision (avant hier, 
un film de quelques se 
condes sur la lutte est 
passée aux informations 
régionales seulement.). 

Les égoutiers ont ensui 
te improvisé une manifes­
tation de la rue Cognacq 
Jay , jusqu'aux Champs E-
lysés. créant au passage 
de beaux embouteillages. 

Jeudi matin, à la bourse 
du travail, les égoutiers 
parisiens, au cours d'une 
nouvelle assemblée géné 
raie, devaient discuter de 
l 'essent ie l : le d u r c i s s e ­
ment du mouvement A 
l image de I atelier N° 16. 
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Journées nationales du mouvement «Paysan-Travailleur» 

«POUR UN SYNDICAT 
DE CLASSE, 
ANTI-CAPITALISTE 
EN AGRICULTURE» 
• Les « j o u r n é e s nat ionales du mouvement P a y s a n -
T r a v a i l l e u r » se dérou lent en c e ' m o m e n t a Fontenay , 
dans la banl ieue de Par i s . 

Le mouvement Paysan-Travai l leur est né de la 
prise de c o n s c i e n c e après 1968 d'une minor i té 
importante de mi l i tants synd ica l i s tes o rgan isés au 

C N S E A (syndicat des jeunes agr icu l teurs) . Les 
« j o u r n é e s n a t i o n a l e s » ont pour but de f i xer la l igne 
de cet te organisat ion syndica le qui s 'es t f ixée pour 
objectif de met t re en place une «organisation 
paysanne de classe ayant pour but la défense des 
paysans exploités». 

O R I G I N E DU 
M O U V E M E N T « P A Y S A N -

T R A V A I L L E U R » 

A Blois en 1970 une for­
te minorité du C N J A réunie 
en Congrès a présenté un 
rapport d'orientation, con­
tre la direction moderniste 
du syndicat ; rapport inti­
tulé «Pour un syndicalisme 
de travailleurs». Ce rapport 
remettait en cause la so­
ciété capitaliste en terme 
généraux mais constituait 
une rupture avec le cou­
rant officiel. A la suprise 
des majoritaires, 48 % des 
voix soutenait cette contre 
proposition. 

N'ayant pu s'emparer de 
la structure syndicale offi­
c ie l le , les minor i ta i res 
adoptent suivant les ré­
gions deux attitudes diffé­
rentes. 

Certains, en conservant 
l'appartenance aux syndi­
cats C N J A et F N S E A mè­
nent des luttes éparses, 
non coordonnées entre 
elles. D'autres, rejoints au­
jourd'hui par les premiers, 
s'organisent dans «Paysan-
Travailleur». 

C'est alors une structure 
volontairement lâche, qui 
accepte la double appar­
tenance syndicale. 

La première action im­
portante de Paysan Tra­
vailleur a été la «guerre du 
lait» en Bretagne en 70-72. 
Faisant suite à une intense 
campagne de mobilisation 
organisée par les Paysans 
Travailleurs, les produc­
teurs de lait font la grève 
de la livraison de lait aux 
laiteries. 

L A T E R R E 
OUT IL D E T R A V A I L 

De nombreuses actions 
contre l'accaparement des 
terres par les propriétai­
res foncier ont été menées 
sous l'impulsion de Paysan 
Travailleur. 

Ces luttes, qui ont per­
mis de nombreuses victoi­
res, menées sur plusieurs 
années ont été bien suivies 
par les paysans. 

Un large mouvement se 
développe à I? campagne 
pour aborder les problèmes 
de répartition des terres. 

L'ennemi de classe a 
pris divers aspect ; celui 
du cumulard qui menace 
les paysans avec un fusil 
(Affaire Ameteau) ou qui 
détruit les bâtiments d'ex­
ploitation avec une telle 
mécanique mettant à la 
porte les Mouillié à Cheix 
en Rez. Les moyens em­
ployés par la bourgeoisie 
foncière ont été variés ; les 
flics accompagnés d'autos-
mitrailleuses sont interve­
nus en Loire-Atlantique. La 
lutte du Larzac. la princi-

te 

eMtjr 

pale manifestation de lutte 
contre l'Etat, mais bien 
d'autres ont été menées 
(contre des aérodromes, 
des rocades d'auto-route 
et de plus en plus contre 
l'implantation de centrales 
nucléaires 

Les Paysans-Travail leurs 
aujourd'hui ont à faire un 
bilan et à prendre position. 
A qui doit appartenir la ter­
re 7 A qui la distribuer en 
priorité ? Pour mettre en 
place quel type d'agricul­
ture et avec quels mo­
yens ? 

Ces questions essentiel­
les, il n'est pas certain que 
tous les militants Paysans 
Travailleurs veuillent y ré­
pondre de la même maniè­
re. Par le passé déjà de 
sévères luttes de lignes ont 
traversé l'organisation. 

A Poissy lors des précé­
dentes Journées Nationa­
les, le débat portait déjà sur 
la nécessité de laire de Pay­
san-Travailleur un syndicat 
plus ou moins au service 
des visées électorales de 
l'Union de la gauche ou 
bien de renforcer son c a ­
ractère de syndicat anti-ca­
pitaliste au service des 
paysans exploités. 

P O U R U N S Y N D I C A T 
D E C L A S S E E T 

DE M A S S E 

La majorité, c'est alors 
prononcée pour élargir sur 
des bases de classes en 
direction des paysans pau­
vres ; petits et moyens 
paysans endettés. 

A été réaffirmé le refus 
d'une centralisation et d'un 
cadre trop rigide. Mais la 
peur du bureaucratisme in­
troduit le risque de l'erreur 
inverse qui affaiblit l'orga­
nisation. Le refus des al­

liances non discutées dans 
le mouvement et établies 
d'une façon durable, évi ­
tait clairement à Paysan-
Travailleur d'être lié sur 
des bases dangereuses 
pour le combat de classe a 
d'autres syndicats ou à des 
partis politique car était-il 
dit dans la motion finale : 
«... Ce/a reviendrait, par 
exemple, à soutenir l'union 
de la gauche, sans avoir 
analysé sa ligne, ni sa pra­
tique, ni l'attitude du mou­
vement si elle vient au 
pouvoir, alors qu'un grand 
nombre de militants ne s'y 
retrouvent pas forcément». 

« U N E L I G N E E T 
D E S M O Y E N S 

D ' A C T I O N C L A I R S » 

Les Journées Nationales 
qui se tiennent ces 17 et 
18 novembre s'appuient 
sur l'analyse que l'agricul­
ture entre actuellement 
dans une nouvelle phase 
avec les «plans de déve­
loppement». Accordés à 
un nombre réduit de pay­
sans, ils doivent permettre 
la constitution rapide d'une 
agriculture grosse consom­
matrice de capitaux, et 
produisant en masse des 
matières premières à bas 
prix. 

Pour les Paysans-Travail­
leurs les conséquences 
sont les suivantes : 

«Une production abon­
dante de mauvais qualité. 

Une baisse en valeur ab­
solue des prix à la produc­
tion. 

Une emprise croissante 
des firmes pour imposer 
leurs normes. 
Des possibilités de finan­
cement de plus en plus ré­
duites pour les petits pay­
sans. 

Une concentration fon­
cière accrue. 

La non installation des 
jeunes. 

Une intensification de 
l'exploitation du travail de 
ceux qui s'accrochent». 

Les choix lors des Jour­
nées Nationales seront dé­
terminants pour savoir si les 
paysans organisés dans 
Paysan-Travailleur seront 
partie prenante d'un front 
de lune contre ce système 
qui menace de liquidation 
deux paysans sur trois 
avant 1985. 

Bernard P E L O 

En bref... 
# A u Crédit Social des 
fonctionnaires, plus de 
la moitié des employés 
boycottent depuis 15 
jours le pointage auto­
matique que la direction 
veut leur imposer. 

# L a direction de l'en­
treprise Solyvent Ven­
tée (ventilation indus­
trielle) située à Chalon 
sur Saône en Loire 
vient de prendre la dé­
cision de licencier 27 
travailleurs sur 250 que 
compte l'usine. Le 31 
octobre, déjà les horai­
res avaient été ramenés 
de 40 à 32 heures. 

• Les bagagistes au 
nombre de 250 de l'aé­
roport de Roissy en grè­
ve depuis dix jours, 
pour une augmentation 
de leur salaire ont déci­
dé de reprendre le tra­
vail. Ils ont obtenu 3 % ' 
d'augmentation, ce qui 
est loin de leur demande. 

LUTTES OUVRIERES 
Montefibre : 
les travailleurs expulsés ! 

«NOTRE OBJECTIF 
RESTE : 
UN EMPLOI 
POUR TOUS !» 

Mardi matin, les C R S 
intervenaient à l'usine de 
Montefibre pour tenter de 
faire exécuter le jugement 

du tribunal d'Epinal, à sa ­
voir l'expulsion des locaux 
de six délégués syndicaux 
(CGT, CFDT et C G C ) . Ils 
devaient finalement se reti­
rer. Mercredi matin, com­
me le prévoyaient d'ailleurs 
les travailleurs, les flics ont 
cette fois investi complè­
tement l'usine, en expul­
sant l'ensemble des ou­
vriers ! La bourgeoisie au­
rait cependant tort de croi­
re que c'en est fini du 
mouvement. La direction 
de Montefibre après ce 
coup de force, espérait 
ramener les travailleurs à la 
«raison». En effet, après 
l'expulsion, elle faisait sa ­
voir que les travailleurs 
«appelés à reprendre le 
travail» (c'est-à-dire quel­
ques 7 0 0 d'entre eux pré­
vus dans le plan de res­
t ruc tu ra t ion ) , pouvaient 
désormais rentrer dans les 
locaux avec elle ! Bref, la 
direction de la Montedison 
croyait désormais pouvoir, 
en toute impunité, mettre 
en application ses projets. 
L'ensemble des travailleurs 
(moins une dizaine d'entre 
eux tout juste, selon des 

sources bien informées) a 
refusé de rentrer dans l'u­
sine jusqu'à ce que l'en­
semble des grévistes soit 
admis à son poste de tra­
vail ! De plus, les quelques 
150 travailleurs chargés de 
maintenir la marche de l'u­
sine au ralenti (tâche im­
portante, un arrêt signifi-
rait l'impossibilité de faire 
redémarrer certains instal­
lations) ont débrayé eux 
aussi . La direction n'est 
pas arrivée pour l'instant à 
casser l'unité forgée au 
cours de quatre mois de 
grève ! 

Tou jours est - i l qu 'e l le 
menace : «Il n'y a pas, il 
n'y aura pas de plan de 
rechange a déclaré Casali, 
le directeur de l'usine. La 
non reprise du travail ris­
querait de rendre impossi­
ble l'application du plan 
proposé (283 licencie­
ments ;i». C'est donc à 
un grave chantage que se 
livre la direction contre les 
travailleurs I II est bien é-
vident que seule une mobi­
lisation rapide et importan­
te des travailleurs et de la 
population de la région, 
autour des Montefibre, 
peut permettre d'y faire 
face I 

Renault :la grève 
des lock-outés continue 
A Renault, les lock-outés refusent toujours de 

reprendre le travail aux conditions de la direction, 
c'est-à-dire avec une indemnisation de 56 % des 
heures lock-outées, pendant 5 semaines. Les petites 
presses ont donc cessé leurs activités. 

Dans d'autres usines Renault, des conflits ont 
démarré : à Renault Cléon, des débrayages ont lieu 
sur des revendications sectorielles, et à l'usine Alpine 
Renault de Dieppe, 180 ouvriers sont en grève contre 
le licenciement d'un des leurs. 

160 menaces 
de licenciements 
à Y International 
Herald Tribune 

160 travailleurs de l'imprimerie de Y International 
Herald Tribune risquent d'être licenciés, la direction 
ayant annoncé la modernisation de l'imprimerie et 
pour plus tard, la fermeture de la rue de Berri . Chez 
Hersant, avec la modernisation, plusieurs centaines de 
rotativistes vont se retrouver sans emploi. L'accord 
cadre signé entre la F F T L (syndicat CGT du Livre) et 
les patrons de presse parisiens, prévoit certes des 
indemnités et d'hypothétiques reclassements, mais 
aujourd'hui, on peut se demander où et à quel prix, 
toutes les grandes imprimeries ou presque changeant 
de procédés. 

Congrès de la CFT 
L ' o f f i c i n e f a s c i s t e 

C F T dont le dernier 
coup de main avait a -
bouti à l'assassinat de 
Pierre Maître, aux usi ­
nes VMC de Reims 
tient actuellement un 
Congrès extraordinaire 
à Marseille. Ce Congrès 
qui se tient jusqu'à di­

manche a comme prin­
cipal point à l'ordre du 
jour... le changement 
du sigle de l'organisa­
tion. 

La C F T croit sans 
doute ainsi se refaire 
une virginité à peu de 
frais. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Incendies à Paris : 
six morts 

Cinq personnes ont péri mercredi matin dans 
l'incendie d'un immeuble, 45 rue de Sèvres à Paris 6*. 
Trois autres personnes ont été atteinte, deux, victimes 
d'un début d'asphvxie, une troisième en tentant de 
sauter par une fenêtre. L'incendie aurait pour origine 
l'explosion d'un chauffe-eau ou l'implosion d'un 
téléviseur. Selon les pompiers, l'incendie n'aurait pas 
fait de victimes et les consignes habituelles avaient 
été respectées : ne pas tenter de s'enfuir, attendre les 
pompiers dans son appartement en bouclant les 
portes. 

Un autre incendie dans le 20" arrondissement a fait 
une victime. 

« L e petit Barre» interdit 

Les boulangers-pâtissiers des Alpes Maritimes 
n'auront plus le droit de vendre le «petit barre», 
substitut au croissant imaginé par les boulangers pour 
contourner la taxation établie par Barre, L a direction 
départementale de la concurrence et des prix l'a 
interdit à la vente à partir du 15 novembre. 

Elections aux comités 
de parents 

Les résultats des premières élections aux comités 
de parents viennent d'être rendus publics. Le taux 
moyen de participation est d'environ 50 % . Les listes 
indépendantes obtiennent de bons scores dans les 
départements ruraux, par contre dans les aggloméra­
tions urbaines, la fédération Cornée est en tête. Le 
score de la fédération Lagarde, la plus réactionnaire 
oscille entre 10 et 15 % 

France - Bulgarie : 3 - 1 

E n battant la Bulgarie .par trois buts à un, l'équipe 
de France de football s'est qualifiée pour la Coupe du 
Monde qui se déroulera en Argentine au mois de J u i n 
78. Sa dernière qualification pour cette compétition 
remontait à 1966. 

Le match de mercredi soir a vu une équipe de 
France très offensive dominer une équipe bulgare 
venue à Paris uniquement pour tenter de réaliser le 
match nul qui l'aurait qualifiée. A cette occasion, on a 
pu constater une fois de plus que la mentalité 
anti-sportive a cours aussi en Europe de l'Est : 
c h a r g e s bruta les contres les joueurs f rança is , 
sanctionnées par de nombreux coups-francs, et par 
un «carton jaune», faute volontaire en pleine surface 
de réparation, «trucs» et «Ucelles» en tous genres, 
pour gagner du temps. 

Cette tactique s'est révélée inefficace pour endiguer 
la pression de l'équipe de France qui s'est concrétisée 
trois fois, sans parler de nombreuses occasions de 
buts échouant de peu, 

Inculpation 
d'Alain Delon 

C e n'est pas un rebondissement de l'affaire 
Markovic, mais Alain Delon est inculpé. Il lui est 
reproché d'avoir employé quatre enfants de cinq, 
neuf, douze et treize ans, malgré le refus de la 
commission des enlants du spectacle. La société Adel 
dont Delon est le P D G avait employé ces enfants pour 
le tournage du Film «Les enfants regardent». L'acteur a 
été inculpé d'infraction au code du travail. 

Projet de loi relatif à la généralisation de la Sécurité Sociale 

ET POUR 
QUELQUES VOIX DE PLUS... 
# Le Conse i l des m i n i s t r e s a a d o p t é deux projets de 
loi re lat i fs à la généra l i sa t ion de la Sécur i té Soc ia le 
à partir d u I e ' janvier 1978. Le projet p r é v o i t que les 
un mil l ion c inq cent mi l le Français non encore 
c o u v e r t s par un rég ime de base seront désormais 
assurés . Cet te généra l i sat ion était p r é v u e depuis le 
l e n d e m a i n d e la L i b é r a t i o n ; c ' e s t - à - d i r e u n e 
t renta ine d 'années . A u m o i s d 'août 1974. G i s c a r d 
assura i t qu 'une protect ion soc ia le pour tous sera i t 
établ ie a u plus ta rd le 1 " janvier 1978. Une loi de 
19/5 p r é v o y a i t l 'établ issement d ' u n « r é g i m e obligat­
o i r e » c 'es t -à -d i re obligeant toute personne (y 
c o m p r i s les inact i f s ) à cot iser . 

Q U I E S T C O N C E R N E 7 

Deux pour cent de la 
population ne dépendent 
d'aucun régime. Une partie 
cotise à l'assurance volon 
taire ou à une mutelle. On 
trouve toutes sortes de 
professions «marginales» 
dans les non assurés. Des 
professeurs de pianos, des 
interprètes, 300 détectives 
privés, 500 cartomancien­
nes, des inactifs ou des 
chômeurs de l'artisanat, ou 
des PME, qui représentent 
10 à 20 000 personnes ; 
30 000 p ros t i tuées ; d e s 
« i n t e r m i t t e n t s » (120 000 
personnes) qui travaillent 
moins de quinze heures 
par semaine^ et qui ne 
bénéficient pas de l'assu­
r a n c e malad ie . Il faut 
compter aussi les lycéens 
âgés de plus de 20 ans. ou 
les étudiants qui n'ont plus 
droit à la sécurité sociale 
étudiante, qui sont 21 000, 
75 000 mères de familles 
qui vivent en concubinage, 
120 000 veuves de moins 

de 55 ans, 300 000 femmes 
seules (mères et femmes 
célibataires). 314 000 hom­
mes inactifs de 28 à 54 ans 
(marg inaux , g i t a n s , c lo ­
chards. . . ) 200 000 person­
nes âgées et 110 000 mem­
bres du clergé. A u total. 1 
million et demi de person­
nes, si on inclut les enfants 
et autres ayant droit. Les 
revenus d'une grande par­
tie de ces personnes sont 
ignorés en partie ou en 
totalité, du fait qu'ils ne 
possèdent pas de ressour­
ces régulières et déclarées. 

C O M M E N T S E R A 
E T E N D U E 

L A C O U V E R T U R E ? 

Trois dispositions sont 
proposées : extension des 
régimes existants : le droit 
à la sécurité sociales qui 
« c o u r t » pendant seulement 
un mois après la cessation 
de l'activité (à l'heure ac ­
tuelle! sera porté à trois 
mois. Les intermittents qui 
n'ont pas effectué assez 

d'heures mais qui auront 
reçu des r é m u n é r a t i o n s 
« importantes» seront dé­
so rmais a s s u r é s . Les 
« v i e u x é t u d i a n t s » , « l e s 
v ieux l y c é e n s » pourront 
désormais être rattachés 
au régime de leurs parents 
ou époux. Même chose 
pour les concubins. 

Mise en place d'une 
« a s s u r a n c e p e r s o n n e l l e » 
qui doit remplacer l'assu­
rance volontaire pour les 
personnes âgées, les fem­
mes seules, les travailleurs 
intermittents, les rentiers... 
Cette assurance ne sera 
pas obligatoire mais elle 
est un peu améliorée : 
tranches plus nombreuses, 
co t i sa t ions poss ib les en 
fonction du revenu, ins­
cr ipt ion automat ique en 
cas de perte de droit 
(divorcée par exemple). 

Le clergé aura son ré­
g i m e . Le gouvernement 
crée un régime spécial 
d'assurance maladie pour 
le clergé, ce qui est con­
tradictoire avec les posi­
tions et déclarations anté­
rieures prétendant recher­
cher une simplification des 
régimes. Le régime clérical 
sera relié au régime géné­
ral mais sera géré par le 
clergé. Ceci concerne tous 
les prêtres qui ne sont pas 
salariés comme en Alsace. 

O P E R A T I O N 
P U B L I C I T A I R E 

Déjà aux entretiens de 

Bichat. Giscard s'envoyait 
des satisfecit «Cette année 
tous les Français seront 
assurés» et précisait que 
c'était une étape capitale 
pour le droit, la santé pour 
tous. L'opération auquel 
nous assistons est de toute 
autre dimension. Concer­
nant peu de monde, elle 
représente une mesure qui 
ne coûtera pas grand cho­
se à l'Etat et vise à 
grapil ler que lques voix 
avant les prochaines élec­
tions. Par ailleurs en insis­
tant sur son rôle décisif 
dans la généralisation de la 
S S . Giscard tente de faire 
oublier les multiples atta­
ques contre la santé des 
travailleurs qui ont été 
perpétrées depuis qu'il est 
au pouvoir : réduction du 
remboursement , é larg is ­
sement du ticket modéra­
teur, dégradation de la 
qualité des soins hospita 
tiers. Une publicité tapa­
geuse et à bas prix car se 
sont toujours les mêmes 
qui vont être appelés à se 
dévouer au nom de la 
solidarité nationale : le ré­
gime général, c'est-à-dire 
celui de la masse des 
travailleurs est appelé à 
supporter en part ie la 
charge de tout une série 
de nouveaux assurés dont 
celle des rentiers. Il ne 
reste plus à l'Assemblée 
qu'à voter ce projet de loi, 
ce qui ne saurait tarder. 

Grande Bretagne 

I N D E M N I S A T I O N 
P O U R D E U X V E U V E S 
DE T R A V A I L L E U R S M O R T S 
I R R A D I E S 

La BNFL iBritish Nuclear 
Fuel Limited), principale 
firme nucléaire britannique 
qui explo i te l 'us ine de 
retraitement de combusti 
bles irradiés de Windscale, 
a accepté d'indemniser les 
veuves de deux travailleurs 
morts des suites d'irradia­
tions. 

Ces deux travailleurs é-
taient morts après d'atro­
ces souffrances, comme 
plusieurs autres de leurs 
camarades, après avoir été 
irradiés par du plutonium. 

Le 26 septembre 1973, 
quarante employés de l'u­
sine atomique de Winds­
ca le receva ient , malgré 
leurs revêtements de pro­
tection. un<» dose de radia 
tions plusieurs fois supé­
rieure à la norme consi­
dérée comme dangereuse. 
Après examen, ils avaient 
été déclarés en parfaite 
condition. D'autres acci ­
dents de ce genre sont 
arrivés à l'usine de Winds­
cale qui est actuellement 
arrêtée, une décision de 

.OHiin-'vwi i-\ tmuui 

lUonUqup de Windscale en Grande Bretagne. 

justice devant décider si le 
retraitement des combusti 
bles peut y reprendre. 

J o n a t h a n Throughton 
est mort en 1975 de myé 
lomatose, maladie de la 
moel le ôp in ière , Henrv 

Kîng est mort en (1973 des 
suites d'une tumeur au 
cerveau qui l'avait rendu 
aveugle. Leurs veuves tou­
cheront respect ivement 
198 000 F et 70 800 F. 
L'autopsie de leurs corps 

. H J « l l l| l| .| l t Mb fprif.n 

avait révélé des traces de 
plutonium. Par cet arran­
gement, la BNFL se dé­
barrasse de deux actions 
de justice, mais d'autres 
sont en cours de la part 
d'autres victimes. 

*UMRM 
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POLITIQUE êÊÊÊ 
Le Congrès des maires de France 

LE CENTRALISME 
BUREAUCRATIQUE 
EN QUESTION 

• L 'Assoc ia t ion des mai res de F rance t ient ac tue l 
lement son C o n g r è s à Par i s . R a s s e m b l a n t les 
d i f férents m a i r e s , s a n s d ist inct ion d 'appar tenance 
polit ique, cette organisat ion compte auss i b ien 
d a n s ses rangs toutes les nuanças de la « m a j o r i t é » 
que cel les de la gauche A u s s i , ce n'est pas l 'unité 
polit ique qui r isque de marquer une te l le r é u n i o n 
dé jà , les p remières m a n œ u v r e s par t isanes pour 
l ' é l e c t i o n d u f u t u r p r é s i d e n t o n t c o m m e n c é . 
Cependant , quel que soit leur douteuse s incér i té , 
ceux qui s 'adressent à ce t te assemblée en vue de 
capter pour leur propre tendance la conf iance des 
mai res sont am enés par la fo rce des c h o s e s à 
révéler cer ta ines des contradic t ions d a n s lesquel les 
est pris la s y s t è m e des co l lec t i v i tés loca les 
au jourd 'hu i . 

«On dit quelque fois 
qu'il n'est pire sourd que 
celui qui ne veut pas 
entendre. Cette surdité vo­
lontaire n 'est plus de mise 
et H n'est pas pensable que 
les pouvoirs publics se 
contentent d'opposer aux 
demandes des maires des 
fins de non-recevoir». Cet­
te charge contre le gouver­
nement est venue... d'A 
lain Poher, président sor­
tant de l'association, et 
président du Sénat, dont 
l'appartenance «centriste» 
aurait dû, peut-on penser, 
assurer plus de respect è 
l'égard du pouvoir auquel 
participent ses amis politi­
ques. Naturellement, Chi­
rac, de son côté, n'a pas 
manqué de mettre l'occa­
s ion à profit pour se 
démarquer du gouverne­
ment, comme il le fait 
systématiquement ces der 
niers temps. 

C O L L E C T E U R S 
D ' IMPOT 

Il reste que l'unanimité 
dans les critiques adres 
sées au pouvoir central 
n'est pas due au hasard. 
Le développement cons­
tant de la machine du 
centralisme bureaucratique 
a en effet atteint ces 
dernières années, la crédi­
bilité des structures loca­
les Depuis toujours relais 
de l'Etat, les communes 
disposaient, surtout è la 
campagne, d'une apparen 
ce d'autonomie de gestion, 
qui semblai t rapprocher 
des habitants les décisions 
concernant leur vie cou­
rante, telles que l'adduc 
tion d'eau ou la voirie 
Mais, de plus en plus, elles 
tendent è devenir tout 
simplement des collecteurs 
d'impôt pour le compte de 
l'Etat. En effet, celui ce se 
décharge sur elles d'une 
série de dépenses qui lui 
revenaient autrefois : en 
dix sept ans, leurs dé­
penses sont de ce tait 
passées de 2 2 . 8 % è 
39,5 % . Inversement, les 
subventions de l'Etat aux 
communes ne cessent de 
baisser, et sont entram de 
passer, de 1962 è 1980, de 
2 8 % è 1 5 % de leurs 
dépenses d'équipement. 

Le système dos impôts 
locaux, qui comprend no 
tamment la taxe d'habita 
tion. permet d'ailleurs que, 
de cette manière, les tra­
vailleurs les plus pauvres, 
qui ne sont pas assujettis a 

l'impôt sur le revenu, se 
trouvent quand même de 
voir contribuer à l'entretien 
de l'Etat. Ces dernières 
années, ces charges se 
sont multipliées plusieurs 
fois pour les familles popu 
laires, et ce n'est pas la 
réforme en cours de l'im­
pôt local qui y changera 
quelque chose, au contrai 
te. Par exemple, les nor 
mes prévues feront qu'un 
habitant d 'HLM, â l'avenir, 
paiera autant que celui qui 
occupe un logement du 
secteur privé : une lois de 

nautés de communes». E-
lues au deuxième degré, 
par les conseils municipaux 
concernés, ces nouvelles 
structures seraient de plus 
coiffées par un «syndic» 
dont les textes n'écartent 
pas, en l'état des choses, 
qu'il puisse être un fonc­
tionnaire. 

C e qui resterait aux 
c o m m u n e s e l les -mêmes, 
on peut s'en faire une idée 
d'après un «expert » Peyre 
fitte : «Que le maire de­
meure le premier magistrat 
de cette communauté élé­
mentaire : il ne faut pas 
toucher aux symboles. 
Mais qu'on ne prétende 
pas lui faire jouer un rôle 
de chef d'entreprise : il 
n'en a pas les moyens, 
t'entreprise __c'est à dire 
les attributions d'équipe­
ment et de gestion doit 
se situer plus haut». Aux 
élus municipaux l'inaugu 
ration des chrysanthèmes, 
è des gens plus «compé­
tents» la gestion des affai­
res : voilé la philosophie 
gouvernementale. 

Aussi, prétendant parier 

au nom des maires. l 'As­
sociation qui tient en ce 
moment son Congrès ne 
pouvait laire moins que de 
rejeter purement et sim­
plement le questionnaire 
que leur avait adressé le 
pouvoir pour connaître leur 
opinion sur ses protêts, et 
t rouver les mei l leurs 
moyens possibles de les 
faire avaler Résultat è ce 
jour : selon le ministère de 
l ' In tér ieur , cer lo inement 
optimiste, moins d'un tiers 
des maires auraient rôpon 
du, alors quo lo délai est 
dépassé ; d'autre avancent 
le chiffre *de 4 000 sur 
36 000. La réforme et la 
«consultation» pussent 
mal. 

C A N D I D A T S ET 
« N O N C A N O I O A T S » 

C'est ce dont se sont 
rendus compte, non seule 
ment Poher et Chirac, 
mais évidemment aussi les 
représentants de l'opposi­
tion è ce Congrès. De 
plus, les récentes élections 
de mars dernier sont sus­
ceptibles ri'avair provoqué 

clus de communes rurales 
Guichard» . 

plus, les familles populaires 
paieront la note. 

U N R O L E S Y M B O L I Q U E 

Ainsi transformées en 
pompes à finances, les 
communes se trouvent'ae 
plus sous la menace d'une 
réforme, prévue par le 
"rapport Guichard». E n 
bref, il s'agit, tout en 
maintenant le nom des 
communes, de réduire pra­
tiquement à rien les pou 
voir s du conseil municipal 
L'essentiel de ses attribu 
lions : urbanisme, écoles, 
voir ie , implantat ion des 
zones industrielles, adduc 
tion d'eau, tout ce qui lait 
le (issu quotidien de l'ac­
t iv i té munic ipa le serait 
transféré à des «cnmmu 

de moins en moins de pouvoir, et menacés par la "réforme 

de* modifications dans les 
rapports de forces politi­
ques internes a l'Associa­
tion. Aussi . Poher, prudent 
n'a pas encore lait savoir 
qu'il présente René Gail­
lard, maire de Niort. Jus ­
qu'ici, il était de tradition 
que P S et P C F présentent 
un candidat commun, qui 

n'avait d'ailleurs aucune 
c h a n c e . On at tend de 
savoir quelle sera la réac 
tion dos élus du P C F . En 
tout cas. l'unité, si elle se 
réalise, sera difficile à faire, 
dans le contexte politique 
actuel. 

J e a n L E R M E T 

Vengeance 
La municipalité de désunion de la gauche de Reims 

continue de défrayer la chronique. Les élus P S 
avaient relusé de voter le budget, protestant contre 
dos nominations par le P C F de fonctionnaires tiop 
dévoués a ses intérêts. Cette fois c i . ce sont les élus 
PCF participant au conseil de district qui ont empêche1 

le président de cet organisme de louchor une 
indomnitô de lonction. Il faut dire que celui ci 
appartient au P S . Prochain round le 24 novembre. 

Coup de poker 

Evoquant «le fracas des deux blocs «Géologiques» 
comme une donnée du passé, Servan Schreiber 
ajoute que «les conditions concrètes d'une nouvelle 
donne sont remplies. Tel est l'en/eu des élections 
législatives». Bref, les «majorités d'idées» chères à un 
autre politicien, Edgar Faure, pourraient selon le 
président du parti radical passer par dessus les 
clivages politiques actuels 

Grand garçon 
«Le PS est asset grand pour gagner le premier tour 

des élections», a déclaré Mitterrand devant les élus 
socialistes. Il n'a pas précisé «sans l'Union de la 
gauche» , mais la menace vis â vis du PCF était assez 
claire comme ça. Au demeurant, depuis la dernière 
convention nationale du P S , c'est la grande K*ée du 
premier secrétaire pour contraindre Marchais â passer 
par ses conditions. 

Démarcheurs 
«On peut discuter sur le bien fondé de la publicité : 

une chose est sûre, c'est qu'on ne peut pas s'en 
passer». C'est ce que contient, dans son premier 
numéro, la nouvelle formule hebdomadaire du journal 
des jeunesses du PCF . Avec, en prime, cet appel aux 
lecteurs «aller voir les vendeurs ou les directeurs de 
produits qui leur plaisent ou qui leur ont rendu service 
pour leur proposer l'Avant Garde comme support 
publicitaire». Vive le chewing gum X et la mobylette 
Y ! 

Entre colonialistes 
Kanapa. de la direction du PCF , est indigné : il 

reproche aux socialistes de vouloir que «le droit à 
l'auto-détermination des peuples des OOM soit assorti 
d'une consultation préalable des élus locaux en place. 
Elle aboutirait à s'en remettre aux élus de la droite et 
aux profiteurs de la colonisation du soin de décider». 
Scandaleux, effectivement. Mais comment se fait-il 
que le PCF s'est toujours opposé farouchement à 
l'indépendance de ces pays ? 

Guérilla 
«/Vous ne faisons pas de guénHa budgétaire. Nous 

restons fidèles è notre engagement de ne pas créer de 
difficultés à monsieur Barre», a déclaré Labbé, 
président du groupe parlementaire RPR. Il parlait du 
refus des députés de sa formation de voter les crédits 
d'équipement pour le budget de la défense. On 
pourrait le croire s'il n'y avai l , ces derniors jours, que 
ce sujet de contentieux entre le gouvernement et les 
chiraquiens. 

Augmentation sensible 
de la redevance TV 

Tandis que la redevance rad«j est supprimée, la 
redevance TV a été augmentée de 10 % dans le cadre 
du budget de la radio et de la télévision. 

Le protêt initial faisait passer le «noir et blanc» de 
162 à 176 francs, et la «couleur» de 243 a 264 francs. 
Un amendement déposé par le gouvernement porte la 
redevance à 178 et 267 francs ces 2 francs et 3 
francs supplémentaires étant censés permettre «la 
protection et la sécurité des émetteurs contre les 
actes de violence». 

L'alcoolisme au volant, 
cause des accidents ? 

Chaque année sur los routes, c'est une véritable 
h é c a t o m b e ja lonnée par une longue l iste de 
iweet-ends» meurtriers. 

Plutôt que de reconnaître le mauvais état des routes 
et leur surcharge due à l'absence d'un bon réseau de 
transports en commun, le gouvernements choisi de 
faire porter la responsabilité aux automobilistes 
eux mêmes ; l'intention proclamée est de combattre 
ila conduite irresponsable sous l'emprise de l'alcool», 
comme si c'était la cause principale des accidents 
Désormais, les contrôles vont se multiplier, et pas 
seulement en cas d'infraction ou d'accident. 
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RASSEMBLEMENT 
COMMUNISTE 

Dimanche 27 novembre 
14 h - Salles de la Mutualité 
(Métro Maubert-Mutualité) 

Que faire pour 78 ? 
• TÉMOIGNAGES : 
des syndicalistes, des paysans, des travailleurs Immigrés, des écologistes, 
des femmes accusent le capitalisme et tracent lai perspectives de lutte pour 78 et l'sprés 78 

POLITIQUE 
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POLITIQUE 

Intervention centrale du Parti Communiste 
Révolutionnaire Marxiste-Léniniste 

SOUTIEN AUX LUTTES DES PEUPLES DU MONDE 
• C H I N E - L ' e x p é r i e n c e d e T a k l n g : e n m a r c h e v e r s te c o m m u n i s m e 
• Témoignages sur le lutte des OISSIDENTS EN URSS 

Les luttes de Libération Nationale : 
EN AFRIQUE AUSTRALE 
EN PALESTINE 

La lune des peuples d AMERIQUE LATINE contre les dictatures fascistes 

6 débats 
• Quel est le véritable projet du PCF ? 
Avec des travailleurs des entreprises nationalisées, des anciens membres du PCF qui ont connu 
les années 44 - 47 quand le PCF était au gouvernement. 

• Quelle base d'unité pour 78 ? 
Avec des ouvriers syndicalistes, des écologistes, des représentantes des groupes femmes 

• Quel projet socialiste pour la France ? 
• Français-Immigrés : une seule classe ouvrière 
• Où en est la situation internationale ? 
• Qu'est-ce que l'Euro-révisionnisme ? 
Avec des mimants d'organisations révolutionnaires, italienne. e»p*.a..ole. basque... 

Musique et chants Stands 
A k e n d e n g u e - c h a n t e u r a f r i c a i n 
T r o u p e et o r c h e s t r e a r a b e 
L ' a t e l i e r p o p u l a i r e d e c h a n s o n s 

Crèche 

D e s f é d é r a t i o n s d u P C R m l 
S t a n d s a n t i - i m p é r i a l i s t e s e t 
d e n o m b r e u s e s o r g a n i s a t i o n s 

Montages 
diapos 

Croissant livré à la police allemande 

HONTEUSE COLLABORATION 
des avocats bousculés 
par la police. 

Quelques-uns des avocats 
de Croissant étaient res­
tés en «action devant la 
prison de le Santé quand 
ils ont vu ar r iver , i 
l 'heure où une bonne 
partie du pays était préoc 
cupée de la sélection de le 
France pour la Coupe du 
Monde, des voitures do 
f l ics . 

Rapidement , les rues 
avois inantes sont blo­
quées par des c a r s de C R S 
qui empêchent toute c i rcu­
lation. Des va-et -v ient 
entre l ' intér ieur et l 'exté­
rieur de la prison sont ef­
fectués par des émissaires 
de la Chancel ler ie . B a ­
fouant tous les usages, les 
avocats n'ont pas le droit 
de voir leur client. Que 
vont - i ls faire de K l a u s 
Croissant ? Pour certains, 
il v a être conduit en four­
gon vers l 'A l lemagne par 
l 'autoroute de l ' E s t , pour 
d 'autres vers Coulom-
miers en Se ine et Marne, 
où un avion spécialement 
affrété par Schmidt serait 
venu prendre l ivraison du 
pr isonnier . . . Tout ce que 
l'on sait ce jeudi matin, 
c'est qu' i l est incarcéré A 
Stuttgart . . . 

Les C R S de la prison de 
la Santé n'hésitent pas à 
matraquer des avocats et 
des a m i s de Croissant, le 
philosophe Michel Fou­
cault est foulé eux p ied . . . 

Face à la brutal i té poli­
c ière , les quelques par 
sonnos présentes ne peu­
vent s'opposer efficace­
ment à l 'enlèvement de 
K l a u s Cro issant . Pour­
tant, un communiqué pu­
bl ié après le verdict par le 

M in is tè re de la Just ice 
pouvait donner espoir à 
ceux qui pensaient que 
le gouvernement pren­
drait un peu de temps 
avant de s igner le décret : 
Peyrefitte déclarait qu'i l 
ne «pouvait passer outre 
ni è lavis défavorable de 
la chambre d'accusation 
concernant le mandat de 
Karlsruhe ( le deuxième) , 
ni aux limites fixées par la 
Cour en ce qui concerne te 
mandat de Stuttgart Ile 
premier h, 

Pendant toute la soirée, 
le téléphone du ministère 
est quasiment aux a bon 
nés absents . Nul n'est au 
courant . . . 

A 22 heures 45, alors 
que Croissant est déjà 
dans les gr i f fes de la 
social -démocrat ie a l le ­
mande, Peyrel i t te déclare 
au Sénat que le décret a 
été s igné : «Il n'est pas 
convenable que je vous le 
cache» a - t - i l déclaré cou­
rageusement . . . 

A la lecture du verdict 
Il n'a pas fa l u moins d'une heure et quart au 

magistrat pour donner lecture de la décision 
concernant la demande d'extradition ; a peine la 
décision connue, les heurts avec la police dans le 
Palais de Just ice commencent. Plus encore que lors 
des fois précédentes celui-ci est en état de siège ; la 
,|end.jrmerii: ;i entourée la X Chambru i.urnH.tiunnelle 
de barrières métalliques empêchant même des avocats 
qui se désintéressaient de l'affaire de se rendre à leur 
audience. Un jeune qui parvient â franchir un barrage 
est brutalement emmené par les flics ; il devait 
comparaître |eudi après-midi en «flagrant délitu pour 
«v io lence» . Les avocats pour leur part, défilent en 
scandant : «Justice pourrie, Sadon, Giscard Peyrefitte 
assassins I Libérez Klaus Croissant '» Plusieurs 
portent autour du cou ou brandissent une pancarte 
portant le nom de leur coUègue allemand qui est victime 
de Schmidt parce qu'il a refusé de collaborer è la 
répression mstitutionalisée Les avocats n'ont pas 
tenu compte de l'interdiction de la manifestation faite 
par le Conseil de l'Ordre. Environ uno heure plus tard, 
une centaine d'avocats se retrouvent devant le 
Ministère de la Just ice. Vers 16 h 39, une délégation 
comprenant des représentants du Mouvement d'Ac 
tion Judiciaire, du Syndicat des Avocats de France, et 
de le Fédération des Jeunes Avocats, sera reçue par 
un membre du cabinet de Peyrefitte. 

Cette journée restera incontestablement une date 
dans l'histoire et de la Justice française : de mémoire 
d'avocats une telle manifestation ne s'ôlait jamais vue 
au Palais de Justice. 

A travers la presse de jeudi matin 

à l'appel du Parti Communiste Révolutionnaire marxiste-léniniste 
et de l'Union Communiste de la Jeunesse Révolutionnaire 

Sous le titre "La suspi­
cion illégitime», Le Figaro 
s'interroge :«{...* Reste une 
dernière façon de considé 
rer l'affaire. Est-ce qu'en 
livrant Klaus Croissant on 
ne risque pas de porter 
une atteinte grave aux 
Droits de l'Homme et no 
tamment au droit de la dé 
fense ? 

On doit admettre qu'a 
yant ratifié notamment la 
convention internationale 
des Droits de l'Homme, la 
France manquerait è son 
honneur en extradant vers 
le pays où H n'existe pas 
une procédure ou des ins­
titutions offrant des garan 
ties de justice sérieuses 
( . . . ) * 

S i Le Figaro s'interroge 
c'est pour apporter rapide­
ment la réponse : «l'Aile 
magne d'aujourd'hui offre 
toutes les garanties vou 
lues ; le nier serait donc 
une suspicion illégitime»... 

L'Aurore tout en affir 
ment m/a nécessité» d'une 
lutte intransigeante, inter­
nationale contre cette «lè­
pre» qu'est le terrorisme, 
affirme «fallait il agir avec 
une telle hâte ou attendre 
l'épuisement des voies de' 
droit ? Voici deux mois M. 
Giscard d'Estaing déclarait 

devant les avocats qu'une 
bonne justice ne se rend 
pas dans la précipitation». 
Suivant les considérations 
visant à anihiler ces quel­
ques phrases sur un pa­
rallèle avec l'extradition 
d'Abou Daoud pour déplo­
rer qu'il ait été rendu pré­
cipitamment à ses amis 
alors qu'Israël et l'Allema­
gne le réclamait... 

Le Matin, lui, effectue 
pour l'occasion un virage à 
180 degrés en écrivant : 
«(...) Un fourgon cellulaire 
I . . . I attendait le moment 
d'embarquer l'avocat alle­
mand vers une nouvelle 
prison I . . . I une de ces pri­
sons où l'on se suicide 
beaucoup ces derniers 
temps. France terre d'asile, 
c'était une belle image de 
marque. Nous l'avons gar 
dée tant que ceux qui nous 
demandaient notre protec­
tion arrivaient du Chili, du 
Cambodge, d'Argentine ou 
de Roumanie (...)». 

Uans Le Quotidien de 
Pans, l'éditorialiste est en 
fait d'accord avec son 
conf rè re de L'Aurore: 
«Aussi déterminé que l'on 
soit h lutter contre les ter­
roristes et il faut l'être. 

car ils n'épargnent person­
ne, pas même ceux qui 
veulent les épargner^ on 
ne saurait conduire cette 
lutte en portant atteinte à 
des règles ou è des princi­
pes qui sont précisément 
du fondement même du 
système que l'on défend 
contre le terrorisme. Or le 
droit d'asile figure en Fran­
ce parnu ces principes. Ne 
vient il pas d'être battu en 
brèche ?» 

L'Humanité, sans honte, 
puisque le PCF n'a par­
ticipé A aucune mobilisa 
lion contre l'extradition de 
Croissent publie un com­
muniqué des députés du 
P C F . «L'extradition immé-
diete de l'avocat allemand 
vise è faire échec è la dé­
fense et è empêcher le dé­
veloppement du mouve 
ment de protestation qui 
s'élevait dans tout le pays». 

Ce que la presse repro­
che généralement à l'ex­
ception du Figaro qui se 
réjouit et a l'opposé de la 
presse dite d'extrême gau 
che. ce n'est pas du tout 
la collaboration internatio­
nale sous couvert d'anti-
lerronsme mais que «les 
formes» soient è peine res­
pectées... 

Deux problèmes graves 
sont en offoî Imbriqués 
dans cette affaire, celui de 
la collaboration des diffé 
rentes bourgeoisies euro­
péennes pour rôder un 
appareil de lutte interna 
lionale contre leurs oppo 
sants. et cela s'aioute au 
fait que Klaus Croissant 
est avocat et qu'il n'a 
cessé de répéter que ce 
qui était finalement repro 
chô c'est d'avoir fait son 
métier de défenseur. 

Une première conclusion 
s'impose compte tenu de 
la décision du gouverne 
ment : force est de consta­
te, que la Justice qu'il 
c o n t r ô l e é t ro i tement s e 
met à adopter les métho 
des de la social démocratie 
a l lemande . L 'Europe se 
construit en commençant 
par celle des polices et des 
justices. 

Oh bien sûr, A côté de 
faux pas évident comme la 
montée du Procureur Gé­
néral Sadon en première 
ligne - c e qui le 2 novem­
bre ne s'était pas vu 
depuis la fin du siècle 
dernier— le Chambre d'ac 
cusation a mis autant que 
possible la forme. Ainsi 
des deux demandes d'ex 
tradition formulées par le 
gouvernement a l l emand , 
une et demie si l'eon peut 
dire a été retetée». 

P A S DE C O M P L I C I T E 
M A I S E X T R A D I T I O N 

Q U A N D M Ê M E 

La première partie de la 
première demande n'a pas 
été retenue car les faits 
incriminés, s'ils sont répré 
hens ib les en A l lemagne 
comme certaines dénnon-
ciations du systèmes car­
céral allemand, ne peuvent 
être retenus par le droit 
français ; les juges consi­
dèrent qu'il n'y a pas 
«double incrimination». 

La seconde demande 
non plus n'a pes été 
retenue tanl les motifs 
invoqués étaient vagues 
pour ne pas dire fantaisis­
tes. 

Tout y était au condi­
tionnel, un ramassis de 
ragots à la mesure de 
l'impartialité de la justice 
d'Allemagne Fédérale : K. 
Croissant aurait dit. aurait 
reçus bref, des allégations. 

Non pas que s'il l'avait 
fallu ces motifs n'auraient 
pu être retenu puisque 
cette décision de la cham 
bre d'accusation est une 
décision politique mais il y 
avait la deuxième p a r t i do 
la première demande qui 
paraissait plus crédible et 
suffisante vu le matraqua 
ge qui a été fait autour des 
condi t ions de dé ten t ion 
des détenus de la RAF : 
«mise à la disposition 
d'une association de mal 
faiteurs d'un système de 
communication». N'impor 
te quel avocat qui aurait 
refusé de s'associer au 
cloisonnement. A l'isole­
ment total dont les déte 
nus de la R A F font l'objet 
pourrait être inculpé de ce 
chef d'accusation IA au 
p a y s du soc ia l is te 
Schmidt I 

Ainsi on se trouve dans 
la situation où la chambre 
d'accusation rejette le mo 
til de complicité mais 
accepte l'extradition ' On 
ne saurait être plus clair 
sur la complicité, qui elle, 
est bien réeSe. entre les 
gouvernements de pan et 
d'autre du Rhin. 

L E S A R G U T I E S 
DU S Y S T E M E 
JUDIC IA IRE 

Dès qu'il a entendu la 
sentence, Klaus Croissant 
a annoncé qu'il se pour 
voyait en cassation ; ce­
pendant aussi invraisem 
blable que ce la pu isse 
paraître cela n'obligeait pas 
le gouvernement A sursoir 
A l 'exécution... 

Par ailleurs une procédu 
re de demande de slatut 
de réfugié politique e été 
engagé par l'avocat de 
l'Office pour la Protection 
de Réfugiés et des Apatri 
des ( O F P R A ) , domande 
qui n'avait pas reçue de 
réponse mercredi. Au cas 
o ù cet organisme refuserait 
il reste la possibilité d'en 
gager un recours auprès 
d'une commission spéciali 
sée du Conseil d'Etat. 

Enfin, un recours auprès 
du Conseil d'Etat est tou 

lours possible pour un 
«recours en annulation». 
L'absurdité de la plus part 
des procédures énnoncées 
e i p r é v u e s par la loi 
sautent a u x yeux tout 
particulièrement dans ce 
cas précis Imagine I o n 
môme si le Conseil d'Etat 
annulait la décision, que 
Crnrssflnt 'Aol-imA 

succès A l'Allemagne Fédé 
'aie ? Ce serait se faire 
bien des illusions sur le 
légalisme de la social dé 
m o c r a t i e a l l e m a n d e : 
quand elle vous tient dans 
ses griffes on a de bonnes 
raisons de penser qu'elles 
ne vous lèche pas. 

F ranço is M A R C H A D I F R 

Communiqué 
par Klaus Croissant : 
«Je ne vais jamais 

mettre fin à ma vie» 
• M'is. le 16 novembre 1977 

• Foc* au danger d'être extrade en République 
-• •teraêe .iltvmande et d'être incarcéré dans une des 

rtfons de cet Etat, /e déclare que. quoique /e 
—Kiisse le régime spécial de détention réservé aux 
•siHMwers politiques en fîFA, destiné è détruire leur 

gnir psychique et physique et è anéantir leur 
• •. •htè ptUitique. /e ne vais /amais mettre Un A ma vie 

, <,» suicide. Si un devait entendre parler de ma mort 
• tiNin une prison allemande, elle ne sera jamais un 
•ii.cide. Ne croyez pas aux mensonges des 
>s\ii$Sins>> 

^Maison d'arrêt de la Santé 
Klaus C R O I S S A N T 

En remettant ce communiqué a une avocate. 
Croissant a ajouté : «Si vous apprenez un /our que j'ai 
• •"fHché à fuir et qu'on m'a Mé dessus, ne le croyez 
•vis Je ne chercherai jantais a tua» 

Un fourgon attendait mercredi soir Klaus Croissant è la sortie de la Santé pour le livrer aux 
orisons de Schmidt. 

Justice franco-allemande 

Les protégés de Schmidt 
La révoltante mesure 

d'extradition prise contre 
Maître Croissant sous pré 
texte du caractère « o -
d ieux» des actes qui lui 
sont reprochés, prend tout 
son relief lorsqu'on la rap 
porte au refus systémati 
que opposé par la justice 
allemande et le gouverne 
ment allemand de livrer les 
bourreaux nazis. Lammor 
ding qui commanda la tue 
ne d'Oradour sur Glane ost 
mort tranquillement dans 
son lit en Allemagne sous 
la protection de la justice 
allemande. Pour avow vou 
lu amener Lischka. ancien 
chef de la Gesiapo A Pans, 
devant les trebunaux Fian 
cais. Béate Klarsfcld ,i été 
condamnée". Herbert La 
gen. Karl Molman. Mûrit/. 

qui ont assassiné à Lyon, 
Pans. Bordeaux. Heinrich 
t o h n l 'organisateur des 
trams de déportation, con 
damné a mort par le T P F A 
de Paris, et des dizaines 
d'autres. 

Tous ces responsables 
d é c i m e s «particulièrement 
odieux», non seulement ne 
sont pasextradésen vertu de 
la Constitution allemande, 
mais ne sont pas mémo 
poursuivis par les tribu 
naux allemands, comme le 
prévoit les accords tranco-
a Ile ma nos 

La convention franco al­
lemande de 1971 A propos 
des criminels de guerre n'a 
été ratifiée que le 31 jan 
vier 1974. Le responsable 
de la commission chargé 
de l'examiner, Achenbach 

était lui même un conseil­
ler politique de l'ambassa-
de d'Allemagne lors de 
l'occupation et il bloquait 
la lot en demandant à la 
place l'amnistie sur les cri 
minels de guerre. 

Bien que ratifiée, cette 
convention n'a jamais été 
app l iquée ; a u c u n des 
quelques 300 nazis iden 
tifiôs qui ont opéré en 
Franco pendant la guerre 
n'a été poursuivi devant 
les t r ibunaux a l lemands 
comme la convention obli 
ge en principe la justice 
allemande de le faire et le 
gouvernement d'y veiller 
B*n plus une partie de ces 
tueurs sont magistrats aile 
mands, y compris le pro-
curetir qui instruit le dos 
mii i nnin* f in issant . 

Contre l'extradition 
de Klaus Croissant 

Avec l'extradition de Klaus Croissant, (et 
droits de la défense viennent d 'être bofoués par 
le d é c i s i o n de la Chambre d'accusation : elle 
vient de r é p o n d r e A la demande d'extradition du 
qouvornement al lemand. 

Elle a suivi les exigences de son ministre, 
garde des sceaux, et du procureur généra l 
Sadon. 

Croissant est donc l iv ré aux prisons meurtrie 
res de Schmidt. 

A travers Klaus Croissant, ce sont bien les 
l ibertés d é m o c r a t i q u e s qui sont visées. Cette 
mesure scélérate ne doit pas passer dans 
I i nd i f fé rence . 

Les organisations souss igné appellent toutes 
les organisations, ceux et celles qui se réc lament 
du mouvement ouvrier et d é m o c r a t i q u e , è 
riposter contre cette d é c i s i o n scélérate. 

Elles s'efforcent d'organiser dans les jours qui 
viennent les initiatives de masse qui exprimeront 
notre indignation devant l'extradition de K l e u » 
Croissant, et notre d é t e r m i n a t i o n A dé fendre le 
droit d asile et le droit de la d é f e n s e 

PCR m l , OCT, L C R . P S U . C C A , E E . 

Parmi lesréactions 
Maître de Félice 

'uute mesure de justicedoit pouvoir faire lob/et d'un 
« "ins et l'avis qui avait été donné par la Chambre 

t usatrttn était déjà frappé d'un recours en cassation 
//'•«•/.«/ tr.ij>i>èe égalementd'un recours devant le conseil 
' ' r. i f . le gouvernement français, avant même que K. 

iss.mt puisse exercer ses recoursl'a livré 6 r Allemagne 
'. île. Je suis absolument indigné de cette mesure, de 

. u i-wcipitation, de cette brutalité et lorsque je suis allé 
• tms confrères devant la prison delà Santé, je n 'ai pu 

:. iwister a ce dôjiart de mon confrère K. Croissant vers 
• ( s tmn N M allemandes. Ce qui est arrivé aujourd'hui est 
-xtremement grave et c'est pour cela que nous avons 

• •s unanimement été indignés par l'attitude du 
HHivvrnement. demandé la démission du Garde des 
Sceaux, car nous pensons qu'il doit être le symbole 

la justice. Et dans cette affaire nous sommes 
•Jarres de voir que notre confrère allemand n'a pas 
;w. futur se défendre, bénéficier des garanties que la 

française donne à tout accusé, à tout inculpé». 

Le PS au pied du mur 

Place du Palais Bour­
bon, peu do temps avant 
que Croissant soit arraché 
A s a cel lu le , le Comité 
Directeur du P S s iège. 
Une cinquantaine de per­
sonnes font irruption dans 
les loceux et exigent du P S 
qu' i l s'oppose par tous les 
moyens A l 'extradit ion. 
Jospin quitte la réunion 
du Comi té Directeur et af­
f i rme qu' i l va demander 
que « l ' a f fa i re Croissant 
soit mis A l 'ordre du jour ; 
i l n'est pas très sûr qu'elle 
n'y f igure pas déjA. . . E s -
tier sort quelques minutes 
p lus tard et déclare que 
n'ayant pas è faire «à des 
interlocuteurs valables». i l 
ne fera pas do déclarat ion. 
A l a fin de la réun ion , 
c'est Mauroy qui est char­
g é , sur le trottoir, de 
donner lecture d 'un 
communiqué , entouré de 
f ie rs A b ras dont on ignore 
d 'où i ls sont sor t is . . . 

«Le PS est contre l'ex­
tradition étant donné qu'il 
devra paraître devant une 
juridiction d'exception. 

Le PS pour sa part est 
contre toute juridiction 
d'exception... Mais 
nous condamnons toute 
forme de terrorisme». La 
lecture étant terminée, 
dos occupants demandent 

Rocard 
••Klaus Croissant est un avocat qui semble être m 

cnminé, mais c'est la justice allemande et pas la justi­
ce française qui en rendra compte 

Le pomt qui reste ouvert et qui fart problème, c'est 
tle savon si cette incnmmation de la justice allemande 
•ivait è être survie en France et si la Chambre de mise 
••n accusation française avait, devant le droit, la 
j.nssiMitè ou non de rendre la règle qu'elle a donnée. 

Pour nous, c'est le seul problème...» 

à Mauroy ce qu' i l entend 
faire lui et son parti pour 
être «efficace», i ls reçu ­
rent pour toute réponse : 
«Je m'en tiens è la lecture 
du communiqué» 

Le P S se considère blan­
chi A peu de f ra is considé­
rant que c 'est déjA bien 
que certains des avocats 
de Croissant appart ien­
nent A ce part i . V o n t - i l s 
pas pub l ié une interview 
de Dumas dans L'Unité. 
Mart inet qui fait le joli 
cceur A la biennale de V e 
nise, a déclaré notam­
ment : «Personnellement, 
je pense que Croissant 
n'est pas seulement l'avo­
cat du groupe Baader mais 
aussi l'animateur {,..)». 
Une manière ef f icace, on 
le voit , de dissueder G is ­
card de m e n re sa menace 
è exécut ion . 

Comme jusqu'A ma in ­
tenant les sociaux démo 
crates français n'ont r ien 
t rouvé A redire è l ' ass imi ­
lation que font leurs com­
pères al lemands entre ré ­
volutionnaires et terro­
r istes, ce la e n dit long sur 
le sort qui est réservé aux 
t ravai l leurs révolut ionnai 
res qui refuseront de 
payer la cr ise si l a gauche 
passe en 78. 
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Le Shah à Paris 

CAUTION 
DE GISCARD 
A LA DICTATURE 
DU SHAH 

La torture dans les prisons sionistes 
UN JEUNE PALESTINIEN 
TEMOIGNE 

Le Shah d'Iran arrivait à 
Paris jeudi pour y rencon­
trer Giscard d'Estaing. Des 
manifestations ont eu lieu 
mardi devant l'ambassade 
U S et dans le quartier de 
la Bourse. A l'issue des 
entretiens qu'il a eus à 
Washington avec Carter, le 
président américain a dé­
claré que les solides liens 
d'amitié et les responsabili­
tés politiques et militaires 
ont été réaffirmés. 

Selon la Maison Blan­
che, Carter a assuré le 
Shah qu'n// travaillerait en 
étroite liaison avec le Con­
grès américain pour ré­
pondre aux besoins de 
l'Iran en matière de sécuri­
té», c'est-à-dire pour obte­
nir le feu vert pour l'expor­
tation de nouveaux avions 
F 16 et de nouveaux «ra­
dars volants», dont le 
Shah veut passer com­
mande. 

Concernant le nucléaire. 
Carter a proposé des solu-
s'est dit confiant dans le 
fait que l'accord sur le 
nucléaire soit trouvé dans 
le cadre de sa politique de 
non-prolifération. 

De Droits de l'Homme, il 
n'en fut pas question ; de 
ralentissement des expor­
tations d'armes, il n'en fut 
pas question ; d'embargo 

A F R I Q U E DU S U D : 
6 J E U N E S N O I R S 
B L E S S E S 

La police Sud-Afri­
caine a tiré, mardi, sur 
des manifestants à 
Langa près du Cap. La 
police était descendue 
faire une opération de 
«contrôle» dans ce 
quartier de Langa. De 
jeunes Noirs, plus d'un 
millier, se sont ras­
semblés en manifesta­
tion pour protester 
contre cette opération. 
Ils ont répondu aux 
agressions policières 
par des jets de cail­
loux. La police a alors 
tiré, blessant six per­
sonnes. 

U R S S S A K H A R O V 
I N T E R D I T DE P A R O L E 

Andreî Sakharov n'a 
pu prendre la parole, 
mardi è une assemblée 
de l'Académie des 
sciences de l'URSS : 
une vingtaine de per­
sonnes l'ont constam­
ment empêché de quit­
ter sa place pour in­
tervenir. Le physicien 
soviétique voulait (ré­
v o q u e r la n é c e s s i t é 
d'une amnis t ie des dé­
tenus po l i t iques » . 

sur les exportations de 
technologie nucléaire , il 
n'en fut pas question. Le 
régime du Shah reste l'un 
des piliers de la politique 
américaine dans le Golfe : 
un pilier militaire, comme 
l'attestent les ventes mas­
sives d'armes qui font de 
l'Iran le pivot du traité 
militaire du CENTO, qui 
couvre le Golfe et l'Océan 
Indien ; un pilier politique 
également. 

En apportant un soutien 
aussi ouvert au Shah d'I­
ran, Carter a montré qu'il 
n 'envisageait pas pour 
l'instant, de soutenir un 
changement dans les for­
ces pol i t iques en I ran . 
Moins qu'un renforcement 
de la puissance de l'Iran, 
c'est à un renforcement du 
régime du Shah contre le 
peuple iranien que s'est 
proposé Carter. 

Les conversations que le 
Shah devait avoir avec 
Giscard d'Estaing visaient 
le même but : obtenir une 
réaffirmation du soutien 
que le gouvernement fran­
çais lui apporte par le biais 
de la confirmation d'ac­
cords économiques et de 
déclarations politiques 
communes sur la situation 
internationale. Un soutien 
qu'il veut utiliser dans la 
répress ion contre son 
peuple. 

• Nous publions c i -dessous l ' interview d'un jeune 
Palest in ien de 17 a n s , réalisée pour Eurabia ( revue 
qui p r ô n e le rapprochement euro-arabe et qui est 
favorable aux droits du peuple palest in ien! . Ce 
jeune palest inien a été d é t e n u dans les prisons 
s ionistes et t é m o i g n e de la répress ion et de la 
rés istance quotidiennes du peuple palest inien dans 
les territoires o c c u p é s . 

C E Q U E R E S S E N T 
L A J E U N E G É N É R A T I O N 

D A N S L E S 
T E R R I T O I R E S O C C U P É S 

8..Nous sommes soumis 
quotidiennement aux pro­
vocations et à la répres­
sion. Mais jè puis vous dire 
que les jeunes considèrent 
qu'il est de leur devoir de 

lutter contre la domination 
israélienne... Il suffit que 
deux ou trois jeunes déci­
dent de rassembler leurs 
camarades pour mener une 
act ion de protestat ion. 
Mais nous pensons que ce 
sera bientôt le peuple tout 
entier qui se lèvera pour 
cette lutte». 

Sadate rencontre 
le président syrien 

Depuis mardi, Anouar El Sadate rencontre le président 
syrien. Selon les officiels syriens, les discussions porteraient 
sur les questions actuelles relatives au monde arabe... 
L'importance décisive de l'unité arabe... pour obtenir un 
retrait complet d'Israël des terres arabes occupées et la i 
reconnaissance des droits nationaux du peuple palesti- ; 
nien. Ni la Syrie, ni l'Arabie Séoudite, ni le Liban, ni 
i lit i * n'ont donné de position publique sur l'éventualité | 
d'un voyage de Sadate en Israël, qui constitue l'essentiel 
des conversations entre les deux dirigeants arabes. 

En signant séparément un accord avec Israël sur le 
Sinai" en 1974, Sadate avait déjà considérablement 
modifié la disposition des forces au Moyen-Orient en 
retirant pratiquement du champ de bataille la plus 
puissante armée arabe de la région, et en laissant la 
Syrie seule face à Israël. Une nouvelle initiative de 
Sadate si elle se confirme et selon les formes qu'elle prendra, 
des implications encore plus importantes, notamment en 
allant plus avant dans la reconnaissance de facto de la 
légitimité de l'Etat d'Israël. 

«Les jeunes n'ont que 
des couteaux contre les 
fusils, des cocktails molo-
tov contre les tanks et 
surtout des pierres et des 
pavés : c'est de loin l'arme 
qu'ils utilisent le plus con­
tre les véhicules de l'oc­
cupant» . 

L ' A R R E S T A T I O N 

«Nous étions un groupe 
de 25 jeunes qui écrivions 
des slogans contre l'occu­
pant sur les murs. Les Is­
raélien se sont saisis de 
l'un d'entre nous, ils l'ont 
torturé et ils ont appris 
ainsi l'existence du groupe. 

« U n soir ils sont venus 
chez moi, ils m'ont jeté à 
bas du lit, m'ont bandé les 
yeux et les mains derrière 
le dos. Puis ils m'ont fait 
monter dans un car de 
police et m'ont maintenu 
la tête et le front contre le 
plancher de cette voiture 
en me soulevant la tête de 
temps à autre avec des 
coups sous le menton. . . » 

« J ' a i dû passer la pre­
mière nuit sous la pluie le 
froif, dans la cour de la 
prison. Le lendemain, à 
partir de 6 heures du ma­
tin, ils m'ont obligé à res­
ter debout, le visage re­
couvert d'une couvertu­
re . . . de sorte que je ne 
voyais rien... jusqu'à ce 
que je ne puisse plus tenir 
sur mes jambes... Ensuite, 
on m'a introduit dans une 
cellule où j'étais seul. Ils 
m'ont fait déshabiller et 
m'ont obligé à passer sous 

USA : 

des grévistes contre Carrillo 

Carrillo aux prises avec le piquet de grève 

Carr i l lo, secrétaire du 
parti révisionniste espagnol, 
poursuit son voyage aux 
U S A . Il a jugé bon de 
remercier le gouverment 
américain de «permettre à 
un communiste tel que lui 
de se rendre dans le 
pays». Il a accordé en 
revanche beaucoup moins 
d'importance aux emplo­
yés de l'Université de Yale, 
en grève depuis plusieurs 
semaines pour obtenir des 
hausses de salaire, et qui 
lui avaient écrit pour lui 
demander de reporter son 
voyage. 

Carrillo n'en a pas tenu 
compte, estimant qu'«une 
grève ne devrait pas empê­
cher un leader communiste 
espagnol de parler aux 
Etats-Unis». Les grévistes 
eux, ne l'ont pas entendu 
de cette oreille. Alors que 
le secrétaire du PCE don­
nait une conférence de 
presse précisément dans 
leur université, ils l'ont 
interpellé avec virulence et 
quelque peu molesté, trou­
vant assez peu de leur 
goût cette façon de ma­
nifester son internationa­
lisme prolétarien... Il sem 
ble même qu'il se soit un 
peu fait traiter de «/aune». 

Ce ne sont certainement 
pas les travailleurs espa­
gnols qui donneront un 
démenti à leurs camarades 
d'Outre-Atlantique. 

une douche glacée, puis à 
m'assoir sur un réchaud 
brûlant. . . » 

« I ls m'ont dppuqué di­
verses méthodes : celle de 
mettre de la glace (con­
tenue dans un sac de ny­
lon) sur les yeux. C'est 
très douloureux et on de­
vient pratiquement aveu­
gle. Ils m'ont fait allonger 
a plat ventre, tes bras der­
rière le dos et sur la tête 
un sac épais qu'ils ser­
raient autour de mon cou 
de manière que je ne puis­
se plus respirer. Ou bien 
l'un des interrogateurs me 
tenait la tête entre ses 
jambes pour m'empêcher 
de bouger, tandis que l'au­
tre me mettait sur le dos 
une chaise sur laquelle il 
s'asseyait. . . Les murs de la 
pièce qui servait aux inter­
rogatoires étaient en ci­
ment, couverts d'aspérités 
contre lesquelles ils me 
cognaient la tête. . . » 

L E S B U T S 
D E C E S T O R T U R E S 

M É T H O D I Q U E S 

« L e premier but est de 
vous briser psycho lo ­
giquement. Ensuite de vous 
faire avouer... Tout ce 
dont ils vous accusent : 
d'avoir écrit des slogans 
sur les murs, d'avoir distri­
bué des tracts hostiles aux 
autor i tés d 'occupat ion , 
d'avoir eu connaissance de 
quelqu'un qui détenait une 
bombe et de ne pas l'avoir 
dénoncé. . . d'avoir pris part 
à des manifestations, ou 
d'en avoir organisé^ 

«I ls ont le souci constant 
de démoraliser le détenu, 
de l'humilier. C'est ainsi 
qu'ils imaginent de cracher 
par terre et de vous obliger 
a lécher leurs crachats ou 
bien à leur lécher les 
bottes . Ou encore , de 
forcer le détenu à frapper 
l'un de ses camarades». 

L E S C O N D I T I O N S 
D E D É T E N T I O N 

«Nous étions 50 dans 
une pièce de 6 m sur 4 m 
sans lumière et presque 
s a n s air . Nous av ions 
beaucoup de peine à nous 
coucher tous ensemble 
pour dormir... Nous avons 
fait une grève pour protes­
ter contre le manque 
d'eau.. . En représailles, les 
autorités de la prison ont 
fait appel à une brigade 
spéciale pour faire sortir 
tous les détenus dans une 

cour exiguë où ils il les ont 
lait courir, sans vêtements, 
tous en les frappant. Une 
autre punition a consisté 
à fermer les ouvertures de 
la cellule et à y jeter des 
bombes lacrymogènes.» I 

«Les prisonniers se sen­
tent tous frères. Ils se 
soutiennent autant qu'ils le 
peuvent. Certains étaient 
plus jeunes que moi. J ' a ­
vais 16 ans à ce moment-
là, mais je connais un 
jeune garçon, Amar . . . qui 
avait 13 ans quand ils l'ont 
emprisonné et qui en a 14 
maintenant». 

( Interv iew enregistré 
par Eurabia) 
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les lecteurs ont la parole 

Après l'enquête : 

«LES SYNDICATS 
FACE A 78» 

Chers camarades. 
Lecteur du QdP du 19ème arrondissement, j 'ai suivi, 

avec plusieurs militants C F D T , l'enquête «Les syndicats 
et la gauche». Il serait sûrement intéressant de faire 
paraître des positions prises par les camarades de la 
Sécurité Sociale CFDT face aux invitations du PCF qui 
les presse sans cesse de prendre position... en sa faveur. 
L a section U R S S A F a fait une «lettre ouverte» aux 
militants PCF de l ' U R S S A F (19èmel pour répondre d 
tout un pilonnage. La publication de ces éléments 
éclairera justement ce que disaient d'autres militants 
syndicaux, comme celui de Citroën. 

H.G. Paris I9ôme 

«Jugez tout d'abord de notre surprise devant votre 
interpellation, alors que nous, syndicat CFDT, ne nous 
permettons pas de juger de l'action de votre parti à 
I URSSAF 

Ceci n'est pas important : notre section syndicale est 
vivement intéressée, comme tous les travailleurs, par les 
prises de position des différents partis politiques de 
gauche. 

La CFDT est très inquiète d'une éventuelle victoire de 
la droite, victoire permise par les divisions de la gauche. 
I...J 

En l'état actuel des choses, la CFDT de l'URSSAF ne 
veut rien feire qui puisse aggraver les querelles actuelles. 
Elle ne se rendra donc pas è une réunion comportant un 
seul parti, un seul syndicat. 

( . . J Enfin, il semble que vous n'ayrez pas compris le 
sens de notre intervention. f . . . l 

Nous indiquons simplement que la querelle actuelle de 
la gauche ne semble porter que sur le nombre des 
nationalisations, et qu'il est rarement question dans ces 
débats importants : 
• du sort des travailleurs dans ces entrepnses ainsi que 
des salaires, 

de la Sécurité sociale. 
de l'emploi, des droits nouveaux des travailleurs, 

en fait, des préoccupations quotidiennes des satanés. 
Pour sa part, la CFD T craint que si les querelles de la 

gauche persistent, la droite restera au pouvoir, cela veut 
dire : 

écœurement des travailleurs. 
refus de toutes les revendications, 
répression accrue de toutes les luttes. 
La CFDT affirme aussi que le victoire de la gauche doit 

être et qu'elle ne sera pleinement significative qu'en 
s'accompagnent de pouvoirs nouveaux pour tous les 
travailleurs. 
LISEZ CFDT MAGAZINE, la plateforme CFDT d'ob/ec 
tifs immédiats». 
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QUEL POINT DE VUE 
SUR CONCORDE ? 

C h e r » a m i s . 
J e v o u s écris parce 

que l 'art icle du QdP du 
19 octobre relatif é l'at 
te r r i t sage de Concorde 
é N e w York m e para i t , 
c o m m e en général ceux 
qui l'ont p récédé sur le 
sujet , expr imer un point 
de vue uni latéra l Pas ­
s o n s r a p i d e m e n t s u r 
tous les a rguments éco ­
logiques : depuis près 
de 30 ans . des av ions 
mi l i ta i res ef fectuent des 
vols largement superso 
n iques â des alt i tudes 
supér ieures è cel le de 
Concorde . L 'art ic le du 
QdP dit que deux voies 
étaient of fertes a u régi 
me gaul l iste d a n s les 
années 60 : « T r a n s p o r ­
teur de m a s s e » , o u 
« t r a n s p o r t e u r supersoni ­
q u e » . Là n'est pas le 
c h o i x : b e a u c o u p d e 
« g r o s p o r t e u r s » se rem­
p l i s s e n t d i f f i c i l e m e n t . 
E n 1960 c o m m e aujour­
d 'hui , les deux voies 
sont ou bien constru i re 
une é c o n o m i e en c o m p ­
t a n t s u r s e s p r o p r e s 
fo rces — c e que la bour­
geoisie est bien Incapa­
ble de fa i re ou bien 
orienter la product ion 
v e r s l 'exportation en es ­
sayant de trouver les 

Le vrai blocage pour 
Concorde, dis-tu, est poli­
tique. C'est ce que nous 
avons loujours écrit. L'im­
périalisme américain s'est 
trouvé distancé par deux 
pays européens dans la 
réalisation d'un supersoni 
que civil et pour préserver 
les intérêts économiques 
des lirmes aôronautiques 
il a , c'est certain, retardé 
au maximum l'atterrissage 
de Concorde aux U S A . 

Mais il semble que le 
gouvernement amér ica in 
ne fasse plus désormais 
obstacle a l'exploitation de 
Concorde sur dos lignes 
commerc ia les avec les 
U S A . Ce n'est plus la pei­
ne car, en-dehors des 
compagnies d'Etet françai­
se et britannique, prati­
quement aucune compa­
gnie aérienne n'est dispo­
sée à mettre des Concorde 
en service. S i le blocage 
politique a été réel, il ne 
faut pas pour autant mini­
miser les arguments des 
écologistes et des riverains 
des aéroports de New-
York. Les accusations por­
tées contre les supersoni­
ques, de détruire l'ozone 
des couches supérieures 
de l'atmosphère, ne sont 
pas des plaisanteries, bien 
que l'on ne dispose pas 
encore de suffisamment de 
données sur le problème. 
L'ozone joue un rôlo es­
sentiel, en filtrant les ra­
yons X du soleil Les dou­
tes sérieux sur la nocivité 
des superconiques, même 
si ce n'est pas encore des 
certitudes absolues, justi­
fient qu'on se préoccupe 
du problème, et ce n'est 

marchés les plus aven 
t a g e u x , c e q u i r e n d 
l 'économie très d é p e n 
d a n t e de l ' e x t é r i e u r . 
M a i s le vrai blocage est . 
pour Concorde , politi ­
que. Il s'agit lé d 'une 
pér ipét ie dans la tenta­
t ive amér lce ine de re­
prendre en m a i n l 'Euro 
pe. Le peupla f rançais 
ne peut y être indif 
férent et s o n quotidien 
doit prendre part i . Dans 
la lutte contre la main ­
m i s e , les m e n a c e s et les 
vexat ions des superpu is 
- .m. i - . - le QdP ne peut 
se contenter de d é n o n c e r 
les i n c o n s é q u e n c e s du 
gouvernement en p lace 
Il faut encore prendre 
en c h a r g e , o r g a n i s e r 
cet te lutte. Faute de 
quoi , la d is t inct ion entre 
premier et second mon­
de reste toute t h é o r i 
que. Ce la revient , sous 
p ré tex te de se démar ­
quer des par t is bour­
geois à b lanchir de leurs 
c r imes les « u p e r g r a n d s . 
é s e c o n d a m n e r è 
n'avoir pas prise sur la 
réal i té. D'ai l leurs, l'art! 
cle soul igne que tous les 
part is bourgeois se ré­
j o u i s s e n t b r u y a m m e n t 
de la déc i s ion de la Cour 
S u p r ê m e . M a i s a u delà 

de ces pr ises de posi t ion 
publ ic i ta i res , s e mult i ­
p l i e n t l e s t e n t a t i v e s 
pour fa i re pessser l 'aéro­
naut ique e u r o p é e n n e 
sous c o n t r ô l e U .S . Dans 
la lutte contre les super­
p u i s s a n c e s , le rôle prin­
c ipa l doit, en E u r o p e , 
revenir aux peuples eu­
ropéens . 

- N . B . : P a r c e que la 
presse f rançaise ne l'a 

pas fa i t , il serait intéres ­
sant d'expl iquer quel les 
sont rél lement les for­
ces qui , a u x U S A . s'op­
posent à Concorde (or­
g a n i s a t i o n s de « r i v e ­
r a i n s » d ' a é r o p o r t , Po-
n v.i leurs mot ivat ions , 
leurs l iens avec d ivers 
g r o u p e s d e p r e s s i o n 
( t rusts aé ronaut iques . . . ) 
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pas parce que des super 
soniques militaires sillon 
nent le ciel depuis près de 
trente ans qu'on doit se 
résigner à développer los 
vols supersoniques en hau­
te altitude. En ce qui con­
cerne le bruit, les riverains 
des aéroports new-yorkais 
savent de quoi ils parlent : 
ils mènent une lutte sur 
cette question depuis long 
temps et ne s'opposent 
pas seulement au Concor­
de, même s'i l se trouve 
que c'est l'avion le plus 
bruyant. 

Le gouvernement améri­
cain s'est certainement 
prévalu de leur lutte pour 
faire échoc au Concorde, 
mais cette lutte en elle 
même est parfaitement lé­
gitime, et les riverains de 
Roissy qui connaissent les 
mêmes nuisances l'ont ap­
prouvée. Cette lutte contre 
les n u i s a n c e s , qu 'e l les 
viennent des avions, des 
usines chimiques ou au 
très, est un aspect impor­
tant des luttes populaires 
de notre époque. 

Plus que d'un blocage 
politique des USA, l'échec 
de Concorde est lié à ses 
caractér is t iques propres . 
Le gouvernement U S n'a 
fait que donner un coup 
de pouce pour précipiter 
l'échec du supersonique, 
mais cet échec était de 
toute f a ç o n p rév is ib le . 
Concorde est en effet un 
avion coûteux, un gouffre 
à kérosène, et donc sa 
rentabilité est incertaine 
pour les compagnies aé 
riennes qui se livrent une 
sévère 1 concurrence. S i 
celles-ci ont décommandé 

leurs options, la raison 
principale tient en cela. On 
a parlé a propos de Con­
corde de réussite techno­
logique. Sur un certain 
plan c'est vrai, c'est un 
appareil capable de trans 
porter cent passagers à 
une vitosse supersonique, 
dans des conditions de sé­
curité satisfaisantes, mais 
cela ne veut rien dire. Sur 
un autre plan. Concorde 
est dépassé et nocif : con­
sommation énorme de car­
burant, bruit, exiguïté. . . Le 
choix de la bourgeoisie 
fondé sur une politique de 
prestige et de la conquête 
des marches se révèle aber­
rant, non seulement parce 
qu'il engloutit des milliards 
dans un appareil qui «ser­
vira» à faire gagner quel­
ques heures aux privilégies 
de la «Jet society» au prix 
d'un accroissement de la 
pollution et d'un gaspillage 
énergétique, mais égale 
ment sur le plan de la 
rentabilité capitaliste. L'au­
tre alternative du choix : le 
transporteur de masse (car 
telle était bien l'alternative 
pour la bourgeoisie pour 
conquérir des marchés), au­
rait certainement été plus 
judicieux, mais tel n'est 
pas notre problème. 

Aujourd'hui, les gouver 
nements français ot britan­
nique comprennent leur 
échec, il n'y a plus d'es 
poir pour eux de sauver 
Concorde Allons-nous, au 
nom de la menace de 
mainmise de 'impérialisme 
U S sur l'aéronautique eu­
ropéenne, nous mobiliser 
pour défendre cette cause 
perdue r 

Même s'il était possible 
de sauver l'avenir de Con­
corde, les travailleurs n'ont 
pas, comme le leur de­
mande le P C F , à se mobili 
ser sur ce terrain. Ce serait 
s'engager dans le soutien à 
notre impérialisme, dans 
un combat dans lequel les 
travailleurs n'ont rien à ga 
gner. Par contre, les tra­
vailleurs doivent s'opposer 
aux licenciements qui ré 
sultoraiont de l'abandon du 
Concorde. Ils ne sont pas 
responsable du choix de 
Concorde, ils n'ont pas a 
faite les frais des avatars 
de ce choix. 

Aujourd'hui, lutter pour 
l'indépendance nationale, 
c'est éclairer les masses 
sur la réalité des dangers 
que font peser les deux 
superpuissances, c'est dé­
noncer l'inconséquence et 
les tendances capitulation 
nistes de la bourgeoisie 
française, c'est montrer 
qu'à terme, seule la révolu 
tion socialiste et le pouvoir 
de la classe ouvrière sont 
capables de garantir véri­
tablement l'indépendance 
nationale. 

Il faut dénoncer ot com­
battre les concessions et 
les abandons que peut fai­
re la bourgeoisie. Mais il 
n'est pas question, comme 
le PCF , d'inciter les travail­
leurs à prendre parti pour 
tel ou tel choix. Suscepti­
ble de renforcer l'impéria­
lisme français dans ses ri 
values économiques ou 
nôocoloniales avec d'au­
tres impérialismes et les 
deux superpuissances. 

Serge L I V E T 
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Jeudi 17 novembre 

Le Quotidien du Peuple - 18 novembre • 11 

TF 1 
19 h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 
2 0 h 30 
21 h 25 
22 h 30 
2 3 h 0 0 
A 2 
19 h 20 
19 h 4b 
20 h 00 
20 h 35 

Actualités régionales 
Eh bien, raconte 
Journal 
Richelieu. Film TV 
L'événement 
A tons au cinéma 
Journal et tin 

en six èoisodes 

Actualités régionales 
Assemblées parlementaires 
Journal 
Les aveux les plus doux. Film franco-algérien 
d'Edouard Molmaro{1971\. 

22 h 00 • Cent mille images. Hollywood, ces années la 
1940-1950. Montage de document sur Holly 
wood, l'anù-communtsme au* USA. 

23 h 00 - Journal et fin 
FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 Les |eux de vingt heures 
20 h 30 Cinéma français 1968 1976 : Les Chinois a 

Paris. Film grossier commandité par Dussault 

Vendredi 18 novembre 
TF 1 
1» h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 
2 0 h 30 
22 h 10 
23 h 10 
A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

21 h 35 

22 h 4 5 
2 2 h 5 0 

FR 3 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 66 
2 0 h 0 0 
20 h 3 0 
21 h 30 

22 h 25 
*-?2 h «) 

Actualités régionale* 
Eh bien, raconte 
Journal 
Au théâtre ce son : Catherine au paradis 
Téiôfoot 
Journal et fin 

Actualités régionalos 
Ouvrez l'œil 
Journal 
Les diamants du président. Feuilleton français 
en Sri épisodes 
Apostrophes. Socialistes d'hier et d'au/ourd'hui. 
avec ; 

—Thierry Pister, nies socialistesir. 
Claude Jamet : «Notre front Populaire». 
Jean Lacouture : «Léon Blum». 
— Pierre Mauroy : «Héritiers de l'avenir» 
-Philippe Aloxandre : «Le Roman de la 
Gauche» 
- L i n e Cohen Solnl «Les Nouveaux Socialis 
tes». 
Journal 
Ciné-club : La vraie nature de Bernadette. Fdm 
canadien de Gales Carie (7977). Bernadette, 
pour échapper à la vdte et à la société 
bourgeoise, quitte son mari et part a la 
campagne avec son lils Yannick. Elle accueille 
tout le monde dans sa maison et se donne à 
tous. Gilles Carie, l'auteur veut montrer qu'on 
ne peut échapper è la société et que le retour A 
la nature, l'amour libre ne sont qu'illusion. Ce 
film est en même temps un violent pampNei 
contre le catholicisme attardé du Québec 

Actuahtês régionales 
Tnbune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Vendredi : Spécial information. 
Les grandes fleuves, reflets 
l'Orange 
Journal et fin 
Émission alsacienne 

de l'hisioiio 

Quoi d'autre 
qu'une apologie 

du fascisme ? 

Ca se lit en trois 
heures, ça fait rire, mais 
c'est pernicieux, et derrière 
l'humour se cache le mora­
lisme fascisant de l'auteur, 
voilà résumé le nouveau 
roman de Jean Dutourd, 

Mascareigne ou le sché­
ma . Les ficelles sont un 
peu grosses pour faire pas­
ser ce roman comme un 
livre de politique fiction, 
même si son déroulement 
découle directement du ré­

sultat des législatives de 
78 : un candidat obscur, 
Mascareigne, membre du 
P C F , parvient à se fairo 
élire, puis a se faire dési 
gner comme secrétaire 
d'Etat, secrétaire du PCF 
puis comme premier minis 
ire, et enfin comme chef 
unique du pays, où il fait 
régner une dictature des 
plus sanglantes, une dicta 
ture dont la description 
rappelle sur bien des 
points ce qui existe au ­
jourd'hui dans les pays de 
l'Est. Tout cela donne des 
passages curieux : a pro­
pos de Giscard privé de 
tout pouvoir réel (avant 
d'être exilé à l'Ile* d'Yeu) : 
«Comme elles étaient loin, 
les chasses à l'éléphant en 
Afrique, les chasses i 
l'ours en Pologne, dans 
l'éblouissement des récep 
tions officielles I Comme 
elles étaient loin, les peti 
tes vacances aux Caraï 
bes I Dans quel passé im-
mèmorable étiez vous en 
glouties, joyeuses réunions 
intimes où l'on rencontrait 
des intellectuels de gauche 
si drôles quand ils avaient 
un peu bu I |.„| Mainte 
nant, c 'était Rocard qui se 
baignait dans les Caraïbes, 
Bérégovoy qui chassait le 
grosse bète». e t c . . Mitter­
rand s'exilant finalement û 
Moscou, et Marchais é 
Washington parce que les 
Russes ne veulent pas de 
lui, la France devenant fi 
na le ment une superpuis 
sance, annexant la Belgi 
que. la Suisse, l'Algérie et 
le Québec. Tout cela au 
nom du «socialisme». Les 
ouvriers en grève sont as 
sassinés au nom de «la 

production indispensable 
pour faire de la France un 
grand pays» , les chômeurs 
depuis plus de 6 mois en 
gagés automat iquement 
dans l'armée pour uno pe 
rrode de 10 ans, et fina­
lement Mascareigne assas 
siné par des députés eux 
aussi avides de pouvoir et 
d'honneurs. On pourrait en 
rire, car l'histoire, invrai 
semblable, dans cette for 
me là en tout cas (les 
apprentis dictateurs exis-
tenl en France) est bien 
tournée. On ressent pour 
tant une impression de gô 
ne et de dégoût. Jean Du­
tourd est contre la dictatu­
re de Mascareigne, mais il 
montre a toutes les pages 
que c'est avec la méthode 
qu'il n'est pas d'accord, 
pas avec les buts de l'opé­
ration : donner aux Fran 
çais l'amour de leur pairie, 
redonner à la France un 
lustre qu'elle n'a plus, ré 
habiliter le travail, la famil­
le, la patrie. Voilé d'ailleurs 
comment Dutourd conclut 
l'expérience fasciste qu'il 
vient de raconter : * Le tour 
qui survit sa mort. Pans 
redevint gai. Il y eu famine 
H est vrai, mais Saint Ger 
main des Près rayonnait, 
les Champs Elysées étaient 
pleins, les spectacles com 
Mes. Puis réapparurent les 
films pornographiques, les 
travestis, les partouzes. 
bref tout l'attira» de la I 
berté». 

Voilé l'image que Du 
tourd a des Français. Au 
fond, ce qui ressort du 
livre, c'est qu'il voudrait 
bien une dictature aux 
mains propres. 

OU 

lavraievie 
ClaireEtcherelli 

Csiisétisn «Lettres N t . . n n i » 
• ••yrl|M Iflnufl Dîner 1 1 9 e é p i s o d e 

— V o i c i Par i s . J e vous conduis d i rectcmciu 
chez v o u s , n'est-ce p a s ? N o u s a l lons prendre les 
boulevards extér ieurs, ce sera plus rapide. 

H e n r i avait compr is que je ne désirais pas c o n ­
verser et i l s'était tu depuis notre départ . « Vo ic i 
Par i s . » Ces mots me révei l lèrent . 

De Mantes, v i l le gracieuse, jusqu'au pont de 
Sa in t -C loud juste après le tunnel qu i o u v r e et 
c lô tu re l 'autoroute, la verdure des arbres et des 
champs, l ' indécis ion du c ie l ic i g r i s plus lo in 
rose, et toutes ces heures que je venais de v i v r e 
dans les chuchotements des couloirs d 'hôp i taux , 
des bureaux administ rat i fs , ce voyage à A incour t 

o ù m'avaient été remis les objets laissés par 
L u c i e n , les trois réve i ls à l 'hôtel quand, ouvrant 
les yeux aux aboiements d'un chien o u aux 
caquets d'une basse-cour proche, l'idée terr ible 
crevait cette joie naissante et me laissait stupide­
ment inerte, les orei l les bourdonnantes et l 'haleine 
amère, la texture mêlée de ces images et de ces 
émot ions m'avait enve loppée, séparée des v i vants . 
« V o i c i Par i s . » L a toile se déchire . L a campagne 
et le vent doux dans les feuil lages de l'été proche 
prolongeaient encore le cérémonial funèbre dans 
ce q u ' i l offre d'apaisant. Ma is ic i commence la v i l le 
dans son débordement . Une pendule marque 
l 'heure. L e s rues sont recti l ignes et sans mystère. 
L ' h o r i z o n maintenant c'est un fragment de ciel 
entre des bâtisses rapprochées. I l est bleu c a r ­
rément. I l v a faire chaud et les femmes portent 
des robes sans col n i manches. D e s Arabes c r e u ­
sent u n trottoir . L e v iaduc d 'Auteu i l c o n t o u r n é , 
les embarras se mult ip l ient . C e s t Par i s . Camions 
de l i v ra isons , poids lourds , autobus, c'est le 
commencement d'une journée. D e p u i s la Porte 
de Versa i l les , nous roulons au ralenti cr je scrute 
les gens sur le trottoir à ma droite , c o m m e s ' i l s 
pouvaient répondre à m o n interrogat ion. C'est 
q u ' i c i , dans le fracas de la v i l l e , dans ses c o u ­
leurs et ses amalgames, je v iens de retrouver 
A r e z k i . 

Apparaissent les bât iments de la C i t é un i ve r ­
sitaire. L a br ique rouge de leurs murs é v o q u e des 
col lèges anglais tels que je les a i vus dans les l ivres 
de classe de m o n f rère . E n t r e deux pav i l lons , 
une roseraie et des jardins donnent de l 'ensemble 
une image de p léni tude. Sal les de lecture, chambres 
d ' o ù l'on doit apercevoir le flou des roses dans 
la verdure . . . , à cause de cela , des viei l les pierres et 

de quelques étudiants qui gagnent le bou levard , je 
me d is q u ' A r e z k i ne risque r ien. P l u s fo in , sortant 
d u pavi l lon d u Maroc , u n g a r ç o n bai l le , le col 
ouvert . I l étire son bras l ibre. E t même s i A r e z k i 
ne revenait p a s , je remuerais Par i s . I l y a les 
avocats, les journaux. L a v ie d 'un h o m m e , elle a 
du poids i c i . U s'en lèvera quelques-uns pour 
cr ier , protester, ex iger . L e 28 m a i , ce n'était pas 
un rêve . 

A La Porte de Gent i l l y , la route amorce une 
descente douce. L e ciment des gradins d u P . U . C 
éb loui t au sole i l . Sur une pancarte, je l is « Poterne 
des Peupliers » . L e mot ressemble à potence. A r t i ­
cles 76 et 78 « atteintes la sûreté intérieure et 
extér ieure. . . » O n ne le lâchera pas si v i te . 

Nous passons devant un monument de pierre 
blanche « A u x M È R E S F R A N Ç A I S E S » . L e s hommages, 
la vénérat ion , cela vient après, lo rsqu ' i l est t rop 
tard. L a pente se redresse et monte vers la place 
d 'J tal ic . j e connais t rop b ien , je regarde à peine 
à gauche sur cette v iei l le garce d'usine l ' inscr ip­
t ion M Automobi les , Machines à bois » . I l me 
semble que vient jusqu'à moi le bruit affolant de 
la chaîne. Je sens la tiédeur de la tôle. 

Q u a n d s'amorce la descente de Charenton, les 
mouvements osci l latoires de la vo i ture — le b o u ­
levard est en réfect ion — me balancent de l 'es ­
po i r a l 'angoisse. E t les souveni rs s'en mêlent 
quand nous passons devant le square de la I . .nu 
gnc. A r e z k i disait « de la L i m a c e » . I l disait aussi : 
« I<c Mont de Pitié » et j 'a imais beaucoup ce 
dernier mot . 

Sur le pont Nat ional , â la vue de l 'eau, je pense 
aux cadavres qu'el le charr ie . 

à a u l v r s i 



le quotidien du peuple 

Argentine 

E S S O R D E S L U T T E S 
D E L A C L A S S E O U V R I E R E 
• Dans tes dernières semaines , les l u n e s de la c lasse ouvr ière 

ont connu un déve loppement qualitatif . Cer tes , la guéri l la a 
connu des échecs et la dictature mil itaire de Videla s 'en targuo 
c o m m e d'un résultat positif pour « l a restauration de l'ordre 
nat ional » . Mats la répression la plus féroce , les assassinats 
polit ique, les en lèvements n'ont pas pu venir â bout de la 
combat iv i té de la c lasse ouvr ière . A toute une série d' indices 
on sent que le cl imat en Argentine est très loin de 
l 'écrasement, que bien a u contraire, les travai l leurs ont s u 
s'adapter aux nouvelles condit ions, retrouver un haut degré de 
coordination et faire céder le ministre de l 'économie Mart ine? 
de Hoz sur la question des salai res. 

LA G R E V E 
DE R E N A U L T 

A l'usine automobile d'IKA 
Renault, une grève très dure a 
éclaté il y â quelques semaines 
pour exiger des augmentations 
de salaires. Les ouvriers d'Ika 
Renault exigent «seulement des 
salaires de militaires, pas des 
sa/aires de privilégiés» I Les 
militaires ont pu augmenter leurs 
salaire de 250 % , alors que, 
depuis l'arrivée au pouvoir de la 
junto militaire, le pouvoir d'achat 
a baissé d'environ 65 % . A 
l'heure actuelle, le salaire ne 
permet de vivre que pendant les 
12 premiers jours du mois. Pour 
le reste les travailleurs doivent 
se débrouiller pour survivre. La 
grève a été suivie d'une véritable 
bataille rangée dans les rues de 
Cordoba, qui a duré 12 heures, 
et l'usine a été occupée par 
l'armée. !l y a eu plusieurs 
centaines de licenciements. Mais 
le fait qu'une lutte de cette 
ampleur se soit déroulée dans les 
conditions actuelles de répres­
sion prouve que la résistance 
s'amplifie. Il faut remarquer à 
cette occasion que le secrétaire 
de la CGT de Renault-Billan­
court, Silvain, n'a rien trouvé de 
mieux que d'envoyer une lettre à 
la direction de l'entreprise pour 
lui demander de se soucier" 
davantage de l'image que le trust 
Irançais donnait de lui è l'étran­
ger I 

LA P O L I T I Q U E 
D E M A R T I N E Z D E HOZ 

Depuis son arrivée au pouvoir, 
Martinez de Hoz qui est parti­
culièrement représentatif de l'oli­
garchie agro-exportatr ice, se 
vante d'avoir réduit l'inflation 
aux taux de .. . 1 2 3 % . Ce 
«succès» a été acquis au prix 
d'une austérité sans précédent ; 
il se vante aussi du redresse­
ment de la balance des paiements, 
mais cela est dû surtout à une 
baisse considérable des importa 
lions. 

En un an, la consommation 
globale de la population a baissé 
de 12 % ; dans le textile, les 
ventes ont baissé de 30 % . Les 
associations industrielles qui re­
présentent la moyenne bourgeoi­
sie sont amenées à protester 
contre la situation actuelle. Un 
des volets de la politique de 
Martinez de Hoz est de restrein­
dre les dépenses budgétaires. Il 
s'agit purement et simplement 
par exemple, de taire passer le 
nombre de kilomètre de voies 
ferrées de 40 000 à 20 000 I Ceci 
suppose le licenciement de plus 
de 30 % du personnel. 

L A L U T T E D E S C H E M I N O T S 
E T D E TOUT L E S E C T E U R 

P U B L I C 

Contre ce plan de liquidation 

du réseau ferré, les cheminots 
ont entrepris une grande cam­
pagne de sabotage, et se sont 
mis en grève. Il ont bientôt été 
suivis par d'autres parties du 
secteurs publics : métro, travail­
leurs des compagnies de l'eau, 
du pétrole, de l'électricité, ma­
rins e t c . . Dans le secteur 
bancaire également , les em­
ployés se sont mis en lutte. Les 
grèves se sont achevées sur des 
conquêtes appréciables. A l'heu­
re actuelle, les mouvements de 
lutte se poursuivent aux télé­
communicat ions et dans les 
lignes aériennes. Les travailleurs 
du secteur public n'avaient obte­
nu en tout et pour tout que 
12 % d'augmentation de salaires 
pour l'an dernier. Martinez de 
Hoz avait admis uen augmenta­
tion de salaires de 35 à 40 % et 
assuré qu'il ne céderait rion do 
plus. Les travailleurs des che­
mins de fer exigeaient une 
augmentation de 80 à 100 % . Ils 
ont obtenu 45 % d'augmenta­
tion. C'est une défaite pour le 
gouvernement Videla. Les tra­
vailleurs ont fait la preuve de leur 
force, de leur unité, et aussi du 
degrés de coordination de leurs 
luttes. La bureaucratie syndicale 
a indiqué que la grève commen­
cée dans le cadre des .organisa­
tions syndicales s'est poursuivie 
par une «grève sauvage». 

L E S S Y N D I C A T S 
P R I S E N T R E D E U X F E U X 

Cette déclaration illustre assez 
bien la situation difficile des 
syndicats. En effet le gouverne­
ment, qui se rend compte du 
danger qu'il y a pour la bour­
geoisie d laisser se développer 
dans la clandestinité un syndica­
lisme de classe souhaite instaurer 
une nouvelle loi sur les asso­
ciations professionnelles, de fa­
çon à retrouver un interlocuteur 
en cas de grèves. Cette loi 
prévoit de ne restituer à la 
bureaucratie syndicale péroniste 
que les syndicats qui n'ont pas 
connu d'«intervention» de l'ar­
mée. Or, à l'heure actuelle, 80 % 
des syndicats ont connu la 
présence d'un « i n t e r v e n t o r » 
homme de paille de la dictature 
destiné à contrôler le syndicat. 
C'est dire que la part qui serait 
dévolue à la bureaucratie syndi­
cale serait insignifiante. Mais 
d'un autre côté, cette même 
bureaucratie sait qu'elle n'a pas 
d'avenir si elle laisse se dé­
velopper les luttes sous leur 
forme actuelle. Prise en sand-
witch, la bureaucratie syndicale 
ne peut pas constituer un appui 
ferme pour Videla. 

LA D É N A T I O N A L I S A T I O N 
A O U T R A N C E 

taire consiste a restituer au 
secteur privé tout ce qui avait pu 
être nationalisé par le péronisme. 

C'est " le c a s de l'entreprise 
Siemons, de la Standard Electric 
(ITT) qui a reçu plusieurs millions 
d'indemnisations. C'est égale-
mont le cas d'Italo (qui a reçu 
120 millions de dollars,) dans 
laquelle Martinez de Hoz a des 
intérêts ainsi que de plusieurs 
autres grandes usines : frigo­
rifiques Surift, d'Oilera (Cycles! 
e t c . . 

Ce qui se passe dans le 
secteur du pétrole est encore 
plus significatif. Désormais la 
compagnie d'Etat Y P F est auto­
risée â déposer ses avoirs dans 
des banques étrangères et n'im­
porte qui peut acheter les 
actions d 'YPF. Pour l'instant, 
une politique de dénationalisa­
tion profite surtout è l'impéria­
lisme yankee, principal bailleur 
de fonds de l'Argentine. Lors de 
la signature du nouveau traité de 
Panam, Carter a assuré de 
son appui total la Junte militaire. 
Le Fonds monétaire international 
et la banque mondiale très étroi­
tement tenus par les USA vien­
nent d'accorder un nouveau prêt 
de 300 millions de dollars chacun 
à l'Argentine pour l'aider è 
rembourser sa dette extérieure 
qui s'élève à 13 000 millions de 
dollars. 

P É T R O L E : D E S G I S E M E N T S 
F A B U L E U X 

Les richessses pétrolières de la 
côte atlantique étaient connues 
depuis plusieurs années. Mais 
dernièrement l 'exploitation du 
pétrole offshore vient d 'être 
confiée è la firme américaine 
Standard Oil, et l'impérialisme 
français y a d'ores et déjà 
investi pour 75 millions de dollars. 
Le potentiel exploitable s'élève 
rait à la fois plus que toutes les 
réserves américaines. Il est ques 
tion de 200 billions de barrils. 

L 'ARGENT INE 
T E R R E DE CONVOIT ISE 

Y a-t-il un rapport entre ces 
réserves de pétrole et le forcing 
que fait actuellement l'Union 
soviétique pour s'implanter en 
Argentine ? Peut-être bien... En 
tout cas l 'URSS qui est devenu 
un des plus importants partenai­
res commerciaux de l'Argentine 
a signé avec elle un contrat 
économique pour 10 ans et 
fournit les turbines de l'important 
complexe de Sait Grande. 
L 'URSS a refusé de voter la 
résolution de l'ONU sur les droits 
de l'homme en Argentine. Ce­
pendant, comme le prouvent les 
chalutiers soviétiques arraisonnés 
il y a quelques semaines, l'oli 
garchie argentine est divisée face 
aux convoit ises du socia l -
impérialisme. 

L E S C O M P L A I S A N C E S 
DU R É V I S I O N N I S M E 

POUR LA D I C T A T U R E 

Il y a évidemment plus d'un 
lieu entre la politique de l 'URSS 
et les agissements du PC argen­
tin I Celui-ci qui reçoit aussi 
coups de la dictature a critiqué 
les dirigeants syndicaux qui ont 
refusé de se rendre à l'OIT é 
Genève (Organisation Interna­
tionale du Travail! pour protester 
contre la suppression des libertés 
syndicales. Il a déclaré que 

c'était «Laisser le champs libre» 
aux subversifs d'Europe». Face à 
la répression, au lieu d'organiser 
la riposte, il préconise la tactique 
d'envoyer des lettres à Videla I 
Ceci ne fait que mettre en dan­
ger des démocrates... Par ail­
leurs, il continue à estimer que 
Videla représente une aile modé­
rée de l'armée et qu'une issue 
démocratique est possible avec 
son concours, alors même que le 
tentatives du général Lanusse en 
ce sens ont échoué. 

LA CONSOL IDAT ION 
DE L A D I C T A T U R E 

Tous les projets de gouver­
nement civico-militaire, caressés 
par les révisionnistes se sont 
effondrés. Les militaires ne parlent 
plus d'élections que pour dans... 
14 ans, et encore, avec des 
conditions I Ils déclarent : •.// 
faut en finir avec les vieux 
partis». Plus que jamais la phrase 
du général Menendez prend son 
sens : «Pendant que Videla gou­
verne, moi, je tue». Dans la 
même période, la junte Ar­
gentine a renforcé ses liens avec 
la dictature brésilienne. Le rap­
prochement entre deux pays tra 
ditionnellement rivaux s'est mar­
qué notamment par la signature 
d'un traité d'Assitance militaire 
mutuels, et l'accord au sujet du 

barrage sur le fleuve Parana. Le 
resserrement de cette alliance, 
l'appui des Etats-Unis, les coups 
portés à la guérilla, l'aide des 
puissances impérialistes, ont a -
bouti à une relative consolidation 
de la dictature. 

Mais en face, tout un pro­
cessus d'accumulation des for­
ces est en cours. Les secteurs 
nationalisés du péronisme, les 
secteurs progressistes du radi­
calisme, les montoneros s'affron­
tent à la dictature. Dans le Nord, 
les Ligues Agraires commencent 
à se réorganiser : elles regrou­
pent des paysans pauvres, petits 
cultivateurs do tabac, coton. 
Récemment l 'association des 
familles de disparus a organisé 
une manifestation de plus de 200 
personnes sur la place du 
Congrès au cœur de Buenos 
A i res . C'est dans la c lasse 
ouvrière dans les luttes actuelles, 
dans lesquelles le Parti Commu­
niste Marxiste léniniste d'Argen­
tine a joué un rôle actif, no­
tamment à Renault, que se 
trouvent les perspectives les plus 
riches d'une alternative à la 
dictature. Entre la dictature mili­
taire fasciste, liée à l'impérialisme 
américain, et la classe ouvrière, 
et le peuple argentin, l'heure 
d'affrontements plus décisifs que 
les luttes actuelles, cette heure-la 
approche. 

-Argent ine: 
terreur et répression.' 
.Boycott delà coupe 
du monde de foot-ball 

en Argentine! 
Comi té de Soutien aux luttes du Peuple Argent in 
14, rue de Nanteuil P A R I S 15» 
Boycott de la Coupe du Monde de Football qui aura lieu en 
Argentine. 

La dictature militaire assassine ' 
— Elle dépense des millions pour organiser la Coupe du 
Monde. 
— Elle en fait un instrument de propagande de sa politique. 

Le'sport n'est pas neutre^ ! Dénonçons les crimes des 
fascistes argentins ' Soutenons les luttes de la classe 
ouvrière et du peuple argentins ' 


